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PRÉFACE 



De toutes les questions d'économie sociale qui 
préoccupent à juste titre l'opinion, les plus dignes 
d'attention sont sans contredit celles qui touchent 
au régime de l'assistance publique. Prévenir et 
soulager les maux des classes pauvres et des dés- 
hérités de ce monde, c'est là un problème dont la 
solution a tenté, avec raison, la sollicitude et les 
méditations des philanthropes, des penseurs et 
des économistes. 

Aussi combien de travaux remarquables sont 
sortis de ces recherches et de ces efforts multi- 
pliés! Combien d'oeuvres savantes échappées a la 
plume de ces infatigables défenseurs des malheu- 
reux et des souffrants! Combien de pages élo- 
quentes, combien de beaux plaidoyers inspirés par 
leur cœur généreux et compatissant! DeGérando, 
de Watteville, le docteur Th. Roussel, Henri-Ch. 
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Monod, Du Camp, Béquet, tant d'autres qu'il nous 
est impossible de citer, ont étudié avec soin toutes 
les formes de l'assistance publique, et par leurs 
œuvres glorieusement inscrit leur nom au livre 
d'or de la bienfaisance. 

Nous venons aujourd'hui, modestement et sui- 
vant de loin la trace de ces éminents écrivains, 
étudier le droit des pauvres sur les spectacles. 

Tout a été dit ou à peu prés dans des études 
certainement très sérieuses, mais trop rapides pour 
être complètes, sur cette question qui a soulevé 
tant de controverses, fait couler des flots d'encre, 
qui a ses partisans décidés et ses adversaires ré- 
solus. Aussi nous n'avons pas la prétention d'ap- 
porter des idées nouvelles et d'éclairer la question 
d'un nouveau jour qui mettra fin aux discussions. 
Nous nous proposons d'étudier le droit des pau- 
vres sur les spectacles, non seulement en France, 
mais en Europe, de montrer que cette forme de 
l'assistance a été acceptée par des peuples nom- 
breux, et d'indiquer les ressourcés qu'elle a pu 
fournir jusqu'à présent. 

Après avoir défini la nature et le but du droit 
des pauvres, nous parcourons dans les deux pre- 
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miers chapitres de notre ouvrage le champ de 
l'histoire toujours riche en enseignements et nous 
rapportons les origines du droit des pauvres, avec 
les péripéties qu'il a traversées jusqu'en 1790. 

Nous indiquons ensuite la législation et la ju- 
risprudence françaises. 

Le quatrième chapitre est consacré à l'étude du 
droit des pauvres sur les spectacles en Autriche, 
en Allemagne, en Belgique, en Danemark, en 
Russie et en Suisse. 

Nous traitons dans le cinquième chapitre la 
question toute nouvelle du pari mutuel et des res- 
sources qu'il procure à l'assistance publique. 

Nous avons dû, dans un chapitre d'annexés, 
donner place à quelques documents historiques 
des plus intéressants et à des décisions juridiques 
qu'il peut être utile de connaître. 

Nous n'avons pas d'illusion. Ce livre ne fera 
tomber aucune des préventions injustifiées que 
l'on élève contre le droit des pauvres sur les spec- 
tacles et qui dureront tant que ce droit continuera 
d'exister. Il ne convertira personne, et surtout les 
directeurs de théâtre. Qu'importe ? « 11 faut, dit 
La Bruyère, chercher seulement à penser et à par- 
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1er juste, sans vouloir amener les autres à notre 
goût et à nos sentiments; c'est une trop grande 
entreprise. » Penser et parler juste, nous lavons 
essayé ; nous nous demandons avec quelque ap- 
préhension si nous y avons toujours réussi. 

Septembre 1889. G. C.-M. 



INTRODUCTION 



Ls taxe des pauvres sur les spectacles. — Sa nature. — Sou but et son effet au double 

point de vue économique et moral. 



Parcni toutes les institutions auxquelles les établisse- 
ments de bienfaisance demandent des ressources, celle du 
droit des pauvres sur les spectacles a été l'objet des attaques 
les plus vives et les plus injustes. Cependant il n'est pas de 
taxe plus légitime et plus équitable; elle répond, en effet, 
à une généreuse pensée du législateur et tend à ce but, 
éminemment moral : faire participer le plaisir de celui qui 
a du superflu à soulager l'enfant, le vieillard, le malade 
indigent. 

Depuis longtemps, en France, la question du droit des 
pauvres a soulevé une grande agitation et donné naissance 
à bien des controverses. 

Des directeurs de théâtre, des économistes, des critiques 
d'art, ont attaqué cet impôt. L'idée que l'on trouve au 
fond des attaques est toujours la même : le patrimoine 
des pauvres, disent ces censeurs, s'enrichit au détriment de 
la rémunération des théâtres. Inique dans son principe, 
l'impôt des pauvres est monstrueux par son importance, 
vexatoire par sa perception qui s'opère sur la recette brute 
avant que le théâtre ait le droit de prélever un sou pour le 
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paiement de ses frais quotidiens. Il est certes facile de se 
récrier contre Ténormité du droit, de représenter l'assis- 
tance publique comme un monstre qui dévore les entre- 
prises théâtrales ; c'est là une admirable matière à mettre 
en discussions et en dissertations plus ou moins sentimen- 
tales. Mais combien il est difficile de démêler la vérité de 
ces accusations ou injustes ou exagérées! Combien il est 
plus difficile de remplacer cette taxe par une autre taxe 
offrant une efficace et sûre compensation, soulageant aussi 
bien l'infortune et améliorant aussi sagement le sort des 
classes pauvres et laborieuses ! 

Le droit des pauvres est un impôt spécial prélevé au 
profit des indigents sur les théâtres et spectacles de tout 
genre où le public entre en payant. « Il est l'expression, 
dit M. da Costa Athias% d'une double idée, idée morale, 
idée économique, qui peut se formuler ainsi : légitimation 
des distractions publiques par l'aumône publique. L'État 
qui est chargé d'entretenir la vie du corps social doit pour- 
voir à tous ses besoins, à tous ses désirs : aux uns il ouvre 
ses hôpitaux, aux autres il garantit des jouissances. Et cette 
jouissance que l'on trouve dans les théâtres, qu'on ne l'ou- 
blie pas, elle n'est pas offerte complètement et uniquement 
par les directeurs ; ce n'est pas à eux seuls qu'est due une 
rémunération. Le spectateur se trouve vis-à-vis de deux 
créanciers :- c'est d'abord l'administration du théâtre qui, 
moyennant un prix convenu, lui fournit une loge, un fau- 
teuil d'orchestre, une représentation plus ou moins heu- 
reuse ; c'est ensuite l'État, la commune, qui lui en garan- 



I. Essai sur le droit des pauvres {Rci'ue critique de législation et de jurisprudence, 
lome XXXVII, 3 livraison^ 
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tissent Tusnge honnête et paisible par la police générale de 
l'art, par la surveillance de la salle et des abords de la salle, 
par cet ensemble de précautions intellectuelles et matérielles 
qui rentrent dans leurs devoirs de tuteurs. De cette idée on 
peut conclure très justement que la taxe perçue à la porte 
des établissements de distractions publiques revient légiti- 
mement à rÉtat, qui a le droit de TafFecter à tel service 
public qui à ses yeux semble en avoir le plus besoin, et 
qu'en l'attribuant aux hospices, il fait, après l'avoir perçue 
en vertu des principes les plus certains de l'économie 
politique, l'application d'un principe de forte et saine 
morale. » 

Comme on le verra plus loin, la taxe des pauvres sur les 
spectacles existe dans la plupart des nations européennes et 
frappe presque partout directement le directeur de l'entre- 
prise théâtrale ou du spectacle. En France, au contraire, le 
droit des pauvres n'est pas, ainsi qu'on pourrait le croire, un 
impôt sur les entreprises théâtrales, mais bien une taxe de 
consommation pesant seulement sur le spectateur %• sur ce 
consommateur bénévole qui, en entrant dans. une salle de 
spectacle, démontre qu'il possède du superflu et peut s'offrir, 
grâce à ses ressources, des plaisirs qui ne sont pas indis- 
pensables. En effet, on n'est pas, à tout prendre, obligé 
d'aller au théâtre, au cirque, au concert et d'acquérir une 



I. Le texte de la loi du 7 frimaire an V, toujours en vigueur, ne laisse aucun doute k 
ce sujet : 

« Art. I «". — Il sera perçu un décime par franc (deux sous pour livre) ^n sus du prix de 
chaque billet d'entrée pendant six mois dans tous les spectacles où se donnent des pièces 
de théâtre, des bals, des feux d'artifice, des concerts, des courses et exercices de chevaux 
pour lesquels les spectateurs payent. 

« La même perception aura lieu sur le prix des places louées pour un temps déterminé. 

« Art. 2. — Le produit de la recette sera employé à secourir les indigents qui ne sont 
pas dans les hospices. » 
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place comme on est obligé d'acheter le pain qui sert à la 
subsistance de chaque jour. 

« Dans l'état actuel des choses, disait Dupin aîné, 
l'impôt ne porte pas sur l'entrepreneur ni sur l'entreprise, 
il porte sur le spectateur. C'est à lui qu'on a dit : Partout 

où vous paierez vingt sous pour aller au spectacle, vous 
ajouterez deux sous pour les pauvres ; partout où vous 

donnerez trois francs, vous donnerez six sous pour les 
pauvres ; et s'il y avait encore deux caisses, comme à l'ori- 
gine, vous donneriez le prix de la place intégralement au 
théâtre, et vous verseriez dans le tronc des pauvres les sous 
additionnels pour les pauvres. Voilà, en vérité, le caractère 
de l'impôt ; l'impôt procède du prix de la place ; mais il 
est en sus et ne peut être confondu avec ce prix. 

« Si vous mettez maintenant le tout dans la même 
caisse, si celui qui donne les billets reçoit à la fois le prix 
et le dixième en sus, il reçoit bien l'argent du spectateur ; 
mais ce n'est pas pour la caisse théâtrale ; il ne reçoit pour 
cette caisse que ce qui est pour le spectacle; mais c'est 
comme' dépositaire préposé des hospices qu'il reçoit le 
dixième, et à la charge de le rendre immédiatement aux 
hospices'. » 

Que deviennent dès lors toutes les récriminations de 
ceux qui font de l'impôt des pauvres sur les spectacles la 
cause de la ruine des entreprises théâtrales ? Un érudit, 
esprit très distingué, très versé dans les choses du théâtre, 
imprime sérieusement les lignes suivantes : « Il y a une 
quarantaine d'années, on vit le directeur d'une des grandes 



I. Explications sur le droit des pauvres fournies au Palais-Bourbon le 12 mars 1S51. 
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scènes du boulevard mis en fliillite, après trois années 
d'exploitation, en laissant un passif de 200,000 fr. Pendant 
le cours de sa direction, il avait dû prélever sur ses recettes, 
avant toute chose et sous le nom de droit des pauvres, une 
somme de 330,000 fr., au profit de l'administration des 
hospices. Si, comme on n'a jamais cessé de le demander, 
cette taxe n'avait été perçue qu'après le prélèvement des 
frais quotidiens du théâtre, la part des pauvres eût été 
mince sans doute, mais le directeur n'aurait pas subi la 
faillite et n'eût pas laissé sans place et sans pain plus de 
cinq cents artistes, employés et ouvriers de toute sorte que 
l'assistance publique se garda certainement de secourir. La 
moralité du fait est facile à tirer et ne prouve pas la moralité 
de la taxe qui en amène de semblables ^ » L'exemple est 
touchant certainement, son seul défaut est de manquer de 
justesse. Dupin a déjà répondu, écoutons encore à ce sujet 
M. de Lavenay : 

« Il y a une loi économique à laquelle aucune industrie 
ne peut échapper : la loi du profit moyen des capitaux. Si, 
par le dégrèvement de Timpôt, l'industrie théâtrale devenait 
plus fructueuse, une concurrence nouvelle et plus ardente 
s'établirait et irait toujours grandissant jusqu'à ce qu'elle 
eût ramené cette industrie au point de ne plus donner à la 
masse des entrepreneurs que le profit moyen des capitaux 
engagés par eux. 

« D'autre part, l'avantage momentané que les directeurs 
tireraient de ce dégrèvement serait bien vite annihilé par 
les prétentions qui surgiraient autour de leur industrie : 



I. Arthur Pougjn, Dictionnaire historique et pittoresque du théâtre et des arts qui s'y 
rattachent, au mot Droit des pauvres, p. 313. 
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prétentions des propriétaires de rimmeuble, prétentions 
des auteurs, des artistes, des employés, exigences du 
public, qui voudrait encore plus de luxe sur la scène', 
encore plus de confortable dans la salle. 

« Il y aurait certainement des directeurs plus habiles et 
plus heureux qui échapperaient isolément à cette loi fatale 
du produit moyen des capitaux ; mais leurs confrères n'en 
seraient que plus malheureux, puisque quelques-uns pren- 
draient plus que les autres dans la masse partageable. » 

Le droit des pauvres procède du prix de la place, mais il 
en est absolument distinct : cela est si vrai qu'au com- 
mencement du siècle les affiches des théâtres portaient 
séparément le prix de l'entrée et la taxe perçue par l'assis- 
tance publique. 

Le tarif de la Comédie-Française était alors ainsi conçu : 
premières loges, 6 fr. éo c. dont 6 fr. pour le théâtre 
et ofr. éo c. pour les pauvres ; parterre, 2 fr. 20 c. dont 
2 fr. pour le théâtre et fr. 20 c. pour les pauvres. 

L'encombrement toujours croissant qui se produisait à 
la porte des théâtres décida l'administration à réunir les 
deux perceptions dans un seul bureau et dès lors les entre- 
preneurs de spectacles reçurent à titre de dépôt le dixième 
appartenant à l'assistance publique ^ 

Quand la part des pauvres eut été confondue sur l'affiche 
avec le prix de la place, les critiques contre le droit des 



1. M. de Lavenay aurait pu ajouter : « prétentions des entrepreneurs ejx-mcmcs de 
s'éclipser les uns les autres. » 

2. La loi du 7 frimaire an V autorisait les administrateurs des établissements charita- 
bles à prendre les mesures nécessaires pour assurer la perception de l'impôt. Mais l'arrêté 
du 29 frimaire chargea les directeurs de spirctacles de faire cette perception pour le compte 
des hospices. 
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pauvres devinrent plus acerbes et les directeurs de théâtres 
reprochèrent plus vivement à la taxe de mentir à son 
étiquette et de frapper l'entreprise et non le spectateur. 
« Si l'objection portait, dit M. Fleury Ravarin, ce n'est pas 
seulement le directeur de théâtre qui aurait à se plaindre ; 
le marchand de vin, qui perçoit pour l'État le droit de 
détail, le voiturier qui perçoit l'impôt sur les transports, 
pourraient unir leurs réclamations aux siennes \ » 

Au point de vue économique, la taxe des pauvres est un 

impôt de consommation d'autant plus légal, d'autant plus 

équitable qu'il frappe un objet qui par sa nature s'éloigne 

Me plus des objets de première nécessité et qu'il dépend du 

contribuable de ne pas y être soumis. 

Il frappe un objet dont l'homme peu fortuné peut se 
priver sans que cette privation ait aucun effet funeste sur 
sa santé ou sur ses forces et dont l'abstinence n'exige de 
lui que le sacrifice d'une habitude, d'un goût ou d'un 
plaisir. 

La taxe des pauvres sur les spectacles est aussi équita- 
blement répartie dans la proportion de la richesse du 
contribuable ; elle ne peut nuire ni à l'agriculture, ni aux 
industries qui en dérivent, ni enfin à la santé et à la morale 
publiques. Elle pèse à peine sur l'ouvrier et ne lui enlève 
d'ailleurs que le superflu puisqu'il peut toujours, par le fait 
seul de sa volonté, échapper à cet impôt. 

On a reproché au droit des pauvres d'être un impôt 
exceptionnel parce qu'il reçoit une destination spéciale ; ce 
reproche est sans fondement. Que sont en effet les taxes 



I. /)<■ l'Assistance communale en France, par Fleury Ravarin, p. 215. 
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des associations syndicales, des chambres de commerce, 
des officiers et maitres de ports, etc., etc., contre lesquelles 
personne n'a jamais songé à s'insurger? n'ont-elles pas 
une destination spéciale? Les a-t-on cependant com- 
battues en disant qu'elles étaient des taxes d'exception? 

« Pour bien fixer les revenus, dit Montesquieu, il faut 
avoir égard et aux nécessités de l'État et aux nécessités 
des citoyens. Il ne faut point prendre au peuple sur ses 
besoins réels pour des besoins de l'État imaginaires ^ » 

Or, les hospices, les bureaux de bienfaisance n'ont-ils 
pas des besoins réels indéniables ? des ressources abondantes 
ne sont-elles pas indispensables à l'assistance publique? 

Où puiser dès lors une partie des ressources nécessaires 
au soulagement des malheureux qui ont recours à ces 
philanthropiques institutions, sinon dans les libéralités 
d'abord, dans les impôts ensuite? Et parmi ces derniers, 
quelle taxe est plus juste que le droit des pauvres sur les 
spectacles ? A la vérité ce droit constitue un faible subside, 
si on le met en regard des dépenses des établissements de 
bienfaisance. Qu'importe ? est-ce une raison pour y renon- 
cer? Plus l'assistance a de besoins, moins elle doit négliger 
les ressources qui lui sont offertes. D'ailleurs, en percevant 
le droit, les représentants légaux des pauvres diminueront 
d'autant la part contributive des pouvoirs publics dans la 
bienfaisance publique. 

« D'après les lois qui régissent actuellement l'assistance 
publique en France, les secours a donner aux indigents sont 
une charge des communes; les bureaux de bienfaisance, 
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qui sont un démembrement de radministration communale, 
y pourvoient dans les limites de leur budget ; mais, contrai- 
rement à ce qui se passe en Angleterre, les dépenses des 
secours publics en France ne sont pas rangées au nombre 
des dépenses obligatoires des communes, et, dès lors, îl 
pourrait arriver que le droit des pauvres supprimé dans un 
budget charitable ne fût pas remplacé. En supposant qu'il 
le fût partout sans difficulté, croit-on que ce serait sans 
dommage pour d'autres services publics très essentiels 
à la bonne administration des intérêts communaux * ? » 

Supposons le droit des pauvres supprimé. Quel sera 
le résultat? ou il faudra réduire dans une proportion 
équivalente et par suite assez importante Faction de l'assis- 
tance publique, les lits des hôpitaux et le nombre d'indi- 
gents inscrits dans les bureaux de bienfaisance, ou bien il 
faudra augmenter les subventions communales et les rendre 
obligatoires et, pour arrivera ce but, il faudra se résigner à 
voir progresser les impôts indirects, déjà très lourds, perçus 
par les octrois. 

Que l'on se garde donc bien de diminuer, au moins 
d'une manière sensible, le droit des pauvres sur les spectacles 
et d'en dénaturer le principe fondamental, qu'on le mette 
plutôt en harmonie avec la situation actuelle des théâtres ; 
cela n'est pas chose impossible, et l'essai vaut la peine 
d'être tenté. On pourrait notamment faire une répartition 
plus équitable de la taxe en rendant légale l'habitude qui 
consiste à modifier en province la quotité du droit ^en rai- 
son directe de l'importance de la localité dans laquelle il 



I. A. Husson, Observations sur le droit des pauvres. 



XX INTRODUCTION. 

est perçu et aussi en adoptant un mode de perception 
moins onéreux que celui actuellement en vigueur, à Paris 
par exemple. 

Les publicistes, les économistes, qui, avec la conviction 
de faire œuvre utile, demandent l'abolition complète du 
droit des pauvres, sans se préoccuper de le remplacer, n'ont 
peut-être pas assez réfléchi aux devoirs que la société a 
contractés envers ses enfants malheureux. Des hommes, 
des vieillards, grelottent de froid; leur estomac pousse le 
cri douloureux de la f;iim ; et cependant une foule insou- 
ciante s'entasse dans de somptueuses salles de spectacles. 
A chacun des rires de la foule des heureux répond un cri 
de douleur et quelquefois de rage étouffée. Et la société ne 
ferait rien pour empêcher ces misères, pour se faire par- 
donner son insouciance et son bonheur, qui sont comme 
un défi jeté à la souffrance humaine! Voyons, moralistes, 
qu'en pensez-vous ? 

Au milieu de la vie fiévreuse des sociétés modernes, les 
intelligences et les passions humaines s'agitent dans des 
sens divers. Les classes riches ne demandent chaque jour 
que des jouissances nouvelles ; les classes pauvres aspirent 
sans cesse à conquérir le bien-être physique et les plaisirs 
dont jouit la classe aisée. De là ces soulèvements, ces grèves 
et tous ces signes précurseurs d'un bouleversement qui 
menace les Etats. Croyez-vous qu'en supprimant entière- 
ment l'impôt qui frappe le plaisir du spectacle, vous allez 
calmer les revendications des prolétaires et éteindre les 
cris de détresse des classes souffrantes ? La foule est indiffé- 
rente;! ces discussions auxquelles vous vous livrez depuis si 
longtemps ; elle ne voit qu'une chose, des gens qui sont 
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heureux et s'amusent, des gens qui souffrent et se plai- 
gnent. Montrez-lui donc que votre plaisir sert à son sou- 
lagement, que vous savez prendre sur vos amusements 
pour la secourir et l'aider à vivre. Ce sera là plus qu'une 
bonne action, ce sera de bonne politique et de bonne éco- 
nomie sociale. 

La misère et la pauvreté sont, à des degrés d'intensité 
divers, inséparables de l'humanité et la suivent sans cesse à 
travers les siècles ; le devoir des pouvoirs publics est d'en 
modérer les effets et d'en diminuer les causes. Une juste 
distribution des impôts, des lois protectrices du travail 
autant que de la propriété, l'assistance publique sagement 
appliquée et aidée de la bienfoisance privée, cet auxiliaire si 
puissant, amoindriront le mal en entourant le nulade, 
l'enfant, le vieillard, de secours suffisants et d'enseignements 
moraux. 

Nous ne nous forgeons pas de vaines chimères et nous ne 
vivons pas d'utopies. Nous le savons bien, on n'arrivera 
jamais à faire disparaitre complètement la pauvreté, ce mal 
toujours vivace né de l'infériorité physique ou intellectuelle, 
de la paresse, du vice, de l'inégalité des conditions, imper- 
fections inévitables de l'ordre social. On peut, du moins, 
en atténuer les rigueurs en assurant des secours aux enfants 
besogneux de la grande famille humaine et en ne repous- 
sant aucune de ces institutions qui, comme le droit des 
pauvres sur les spectacles, offrent à la société des ressources 
sérieuses et toujours renouvelées. 
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/rc PARTIE. — LA GRÈCE. 

Origine religieuse des premiers spectacles de la Grèce. — Dons d'oboles à la porte des 
spectacles. — L'assistance publique chez les Grecs. 

Les jeux, les amusements et les spectacles ont été de tous 
les temps et de tous les âges. Prenant leur source dans le 
désir que l'homme éprouve à un moment donné de se re- 
poser des fatigues et des labeurs de la vie, ils sont nés, pour 
ainsi dire, avec la nature humaine, revêtant des formes di- 
verses et se présentant sous des aspects et des manifesta- 
tions variées. 

Lucrèce nous a tracé le tableau des jeux des premiers 
hommes, et la poésie de ce tableau n'en exclut pas l'exacti^ 
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tude^ Ce sont les chants des oiseaux que l'on imite avec 
la voix avant de faire entendre la douce mélodie des vers ; 
puis c'est la flûte qu'on invente au milieu des forêts et qui 
sous les doigts du musicien exhale ses plaintes. Ce sont 
ensuite les réunions dans les prairies verdoyantes, au bord 
des ruisseaux; couronnés defleurs et defeuillage, leshommes 
se livrent à leurs ébats et aux éclats d'une douce gaité ; ils 
dansent sans mesure en agitant grossièrement leur corps et 
en frappant d'un pied lourd la terre maternelle. L'art est 
dans son enfance, en attendant que le temps amène les dé- 
couvertes, que le génie les mette en pleine lumière, et que 
ces jeux simples et naïfs se transforment en d'autres spec- 
tacles qui seront comme une imitation et comme une 
image de la vie. 

Remontons le cours des siècles. L'art des amusements 
publics balbutie encore. Le peuple israélite danse autour 
de l'arche sainte, l'Arabe conte ses' récits à l'ombre des pal- 
miers, le barde chante sur la montagne les magnificences 
du palais de Valhalla, cette demeure où Odin rassemble ses 
farouhces guerriers, « sombre région des nuages et des 
tempêtes, où le suprême bonheur esc l'ivresse après la ba- 
taille^ ». Il anime le courage des combattants et célèbre 
leurs exploits dans les festins. 

Dans les premiers temps de la Grèce, les cérémonies 
religieuses offrent le caractère de véritables représentations 
théâtrales, dans lesquelles le prêtre, ministre du dieu, imite 
le geste et le maintien de ce même dieu. Plus tard, aux 



1. Lucrèce, De naturâ rerum, lib. V, v. 1377 et suiv, 
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fêtes de Bacchus, des personnages, rangés autour d'images 
obscènes, font entendre des chansons lascives et quelque- 
fois immolent des particuliers à la risée du public. Dans 
les campagnes, au temps des vendanges, les vendangeurs 
barbouillés de lie, ivres de joie et de vin, s'élancent sur 
leurs chariots, s'attaquent sur les chemins par des pro- 
pos grossiers, se vengent de leurs voisins en les couvrant 
de ridicule et des gens riches en dévoilant leurs injus- 
tices*. 

C'est de ces représentations religieuses et profanes que 
naît la tragédie. Fidèle à son origine, elle conserve toujours, 
chez les Grecs, le double caractère d'une cérémonie sacrée 
et d'une institution nationale et patriotique. Aussi les fonc- 
tions de directeur de théâtre deviennent presque un sa- 
cerdoce, et les théâtres, où se jouent les tragédies de So- 
phocle et les comédies d'Aristophane, ont à leur tête les 
citoyens les plus considérés ; c'est une charge honori- 
fique dont Platon et Démosthène eux-mêmes ne furent 
pas exempts. 

Dans sa Lettre sur les spectacles, belle et éloquente attaque 
contre les mœurs du siècle, Rousseau s'extasie sur les re- 
présentations théâtrales de la Grèce et sur leur haute mora- 
lité. «La tragédie avait quelque chose de sacré à son ori- 
gine et ses acteurs furent plutôt regardés comme des prêtres 
que comme des baladins... Les théâtres des Grecs n'étaient 
point élevés par l'intérêt et par l'avarice; ils n'étaient point 
renfermés dans d'obscures prisons ; leurs acteurs n'avaient 
pas besoin de mettre à contribution les spectateurs... Ces 
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grands et superbes spectacles, donnés sous le ciel, à la face 
de toute une nation, n'offraient de toutes parts que des 
combats, des victoires, des prix, des objets capables d'ins- 
pirer aux sens une ardente émulation et d'échauffer leurs 
cœurs de sentiments d'honneur et de gloire '. » 

Il est certain qu'aucune idée de spéculation ne présidait 
à ces représentations théâtrales. « Dans l'origine, il était 
défendu d'exiger le moindre droit à la porte; mais comme 
le désir de se placer faisait naître des querelles fréquentes, 
le gouvernement ordonna que désormais on payerait une 
drachme par tête ; les riches alors furent en possession de 
toutes les places, dont le prix fut bientôt réduit à une obole, 
par les soins de Périclès. Il voulait s'attacher les pauvres; 
et, pour leur faciliter l'entrée aux spectacles, il fit passer 
un décret, par lequel un des magistrats devait, avant chaque 
représentation, distribuer à chacun d'entre eux deux oboles, 
l'une pour payer sa place, l'autre pour l'aider à subvenir à 
ses besoins, tant que dureraient les fêtes ^. » 

Aristophane inaugure la comédie politique. Il attaque 
tout ce qui joue un rôle dans l'État, les juges, les généraux, 
les orateurs, le peuple lui-même ; le démagogue Cléon est 
l'objet de ses plus violents sarcasmes. Cette censure des 
actes de l'administration fait, pour ainsi dire, partie inté- 
grante des institutions républicaines de la Grèce, elle les 
complète. Elle est liée au culte public et se produit pen- 
dant les solennités religieuses qui reviennent, en même 
temps que les spectacles, à certaines dates de l'année. La 
comédie exerce une sorte de magistrature morale et poli- 



1. Lettre à M. d'Alembert, éd. 1820, p. 115. 
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tique. Mais après la prise d'Athènes parLysandre, le gou- 
vernement des Trente, établi sur les ruines de la démocratie, 
défend de faire paraître des personnes riches sur le théâtre 
(404). La comédie perd, par ce coup, son caractère de sa- 
tire politique, d'allusions individuelles et blessantes, de 
critique des actes gouvernementaux. Aristophane aban- 
donne ce genre, dans lequel il est resté inimitable, pour 
s'attacher à la peinture des mœurs domestiques et de la vie 
privée; parfois il se laissera aller à traiter quelque événe- 
ment contemporain, à attaquer quelque travers du caractère 
national et des mœurs publiques. Ménandre s'attache à 
retracer les vices et les ridicules de la société de son temps, 
il esquisse des caractères, il bâtit des intrigues : c'est la co- 
médie impersonnelle que Molière apportera sur la scène 
française et qu'il vivifiera de son génie. Du temps d'Aristo- 
phane et de Ménandre, le théâtre grec conserve toujours 
son caractère d'œuvre nationale et populaire. Le peuple 
est admis librement aux spectacles et le pauvre reçoit à 
la porte l'obole nécessaire à sa place et à sa consom- 
mation. 

Cette obole était comme un droit des pauvres sur les 
spectacles, et à ce genre d'assistance il faut ajouter les dis- 
tributions de secours publics que l'État faisait dans cer- 
tains cas aux indigents. C'était là toute l'organisation de 
l'assistance publique en Grèce. Encore n'éîait-elle pas tou- 
jours assise sur des bases bien durables. En effet, les 
distributions faites par l'État servaient surtout aiix ambi- 
tieux qui achetaient ainsi les faveurs populaires; elles dé- 
pendaient du caprice des gouvernements. Le régime de 
secours publics n'avait qu'une existence précaire, que la 
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violence, la terreur ou la défaite assuraient ou compro- 
mettaient tour à tour. 

La Grèce ne connaissait pas l'assistance publique, ou du 
moins elle n'en avait qu'une idée très imparfaite, étroite et 
bornée. Elle possédait des Cynosarges. Ces asiles étaient 
destinés comme nos hospices à recevoir des enfants trouvés ; 
mais, tandis que nos établissements modernes admettent 
tous les orphelins, on n'admettait dans les Cynosarges que 
les fils de soldats niorts sur les champs de bataille et quel- 
ques enfants bien constitués, auxquels on ne pouvait tou- 
tefois attribuer une origine plébéienne. 

La Grèce avait encore des Gésuries. Ces hospices étaient 
destinés aux anciens guerriers blessés ou infirmes et aux 
magistrats qui avaient bien mérité de la patrie. Ces vieux 
serviteurs de la nation y étaient surtout entretenus pour 
encourager par leur exemple l'esprit militaire et inspirer le 
culte des vertus civiques aux jeunes citoyens. 

Mentionnons Ytatriiim, installé dans certaines villes, où 
un médecin, aidé de ses élèves et de quelques esclaves pu- 
blics, soignait les malades, où quelques lits étaient réservés 
à ceux qu'on ne pouvait déplacer sans danger, où, en un 
mot, on appliquait le précepte d'Hippocrate recommandant 
le soin des pauvres. Ces soins étaient payés par un impôt 
particulier, Viatricon, 

Quant à ce médecin désintéressé, c'est « l'ancêtre très 
reconnaissable de notre médecin de l'assistance publique '» . 

Il existait encore à Athènes des Xénodochies, sortes 
d'hôtelleries où étaient généreusement reçus aux frais de 
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la nation les étrangers qu'attiraient en Grèce les fêtes ou 
les affaires privées. 

On ne peut pas comparer ces institutions à nos établis- 
sements de bienfaisance ni rechercher en elles le type origi- 
naire de nos maisons hospitalières. Le Cynosarge était une 
véritable école militaire, les Gésuries des maisons de re- 
traite pour les soldats, les latria des officines médicales, les 
Xénodochies des hôtelleries dont les portes s'ouvraient 
devant les grands commerçants ou les puissants du jour, 
seuls assez fortunés pour voyager. 



//e PARTIE. - ROME 



Les premiers spectacles à Rome. — Leur origine religieuse. — Nature et but de ces 
spectacles. — Distribution de marchandises à l'issue des jeux. — L'assistance publique 
et les institutions de bienfaisance à Rome. 



A Rome, comme en Grèce, les premières, scènes du 
genre dramatique paraissent liées aux mystères de la reli- 
gion. « Le mot religion signifie lien ; en aucun pays, en 
aucun temps, ce lien n'a été aussi fort qu'à Rome ; il rat- 
tachait les citoyens entre eux et avec l'État. Comme les 
Romains voyaient des dieux partout, comme la nature 
entière, le ciel, la terre et les eaux, étaient pour eux pleins 
de divinités qui, d'un œil bienveillant ou jaloux, veillaient 
sur les Romains, il n'était point d'acte de la vie qui n'exi- 
geât une prière ou une offrande, un sacrifice ou une purifi- 
cation, selon les rites prescrits par les ministres des autels. 
Cette piété, faite de crainte, était d'autant plus attentive à 
ne point négliger les signes estimés favorables ou contrai- 
res; de sorte que tout tenait à la religion : la vie privée, du 
berceau à la tombe ; la vie publique, du comice au champ 
de bataille, môme les plaisirs et les affaires. Les jeux et les 
courses se célébraient en l'honneur des dieux ; les chants 
étaient des hymnes, les danses une prière ; la musique, de 
grossières mais saintes harmonies, et, comme au moyen 
âge, les premiers drames furent de pieux mystères ^ » 



I. V. Duruy, Histoire des Romains, I, p. 141. 
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Les fêtes de Cybèle sont de véritables drames, bien faits 
pour remuer les intelligences et y allumer l'enthousiasme. 
Écoutons encore une fois Lucrèce. « La déesse est assise 
sur un char que deux lions conduisent ; son front est ceint 
d'une couronne murale... Des prêtres mutilés lui font cor- 
tège, les tambours résonnent sous leurs mains ; les cymba- 
les, les trompettes mêlent leurs sons stridents aux accords 
de la flûte phrygienne qui jettent les âmes dans l'ivresse. 
Ils portent des javelots, instruments de leur fureur, et 
l'image muette de la déesse traverse la grande ville, sans 
manifester sa bienfaisance silencieuse. Les deniers d'argent, 
les as de bronze, les fleurs, jonchent la route que son cor- 
tège parcourt. Elle et ses prêtres sont comme enveloppés 
d'une nuée de roses. Alors une troupe d'hommes armés, la 
tête couverte d'une aigrette menaçante^ dansent entrelacés, 
se mêlent au hasard et bondissent en mesure, tandis que le 
sang ruisselle des blessures qu'ils se font'. » 

Ces cérémonies se font en pubUc ; les mystères de Bac- 
chus sont célébrés dans l'ombre, avec leurs débauches et 
leurs crimes. « Une Campanienne, prétendant en avoir reçu 
l'ordre du ciel, multiplia les cérémonies jusqu'à cinq par 
mois, les fit célébrer la •nuit et y admit les hommes. Éga- 
rés par l'ivresse et de monstrueux excès, ces hommes 
croyaient recevoir, au milieu de contorsions convulsîves, 
l'inspiration du dieu. Les femmes vêtues en bacchantes, les 
cheveux épars, portant la lyre et la nébride flottante, cou- 
raient au Tibre et y plongeaient des torches ardentes, 
qu'elles retiraient allumées : symbole du dieu lui-même, à 



1. Lucrèce, De naturd rerum, lib. II, v. 601-634, 
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la fois soleil, tour à tour plongé dans les ténèbres et la 
lumière; feu vital et créateur qui descend et semble se 
perdre au sein de la création, mais pour y féconder les 
germes, pour y développer la vie dans sa puissance et son 
éclata » 

La religion inspire aussi les jeux publics de Rome, qui 
sont établis pour apaiser les dieux ou gagner leur faveur. 
Cette origine explique pourquoi, même au temps des plus 
grands excès, ils conservèrent toujours le caractère de fêtes 
nationales et religieuses. « Varron, dit saint Augustin, 
range les choses du théâtre parmi les choses divines ^. » 
Les combats de gladiateurs eux-mêmes sont nés de cette 
idée que les mânes aiment le sang. Le premier combat de 
gladiateurs qui ait été donné à Rome est celui que deux 
Brutus donnèrent lors des funérailles de leur père, l'année 
même de la première guerre Punique (264). 

Dès la fin de la République, les jeux perdirent tout carac- 
tère religieux et devinrent entre les mains des chefs de parti 
un moyen de gagner la faveur populaire. Aussi, que de 
sommes dépensées aux spectacles du cirque, aux courses, 
aux combats d'animaux ! quel budget ! En 5 1 après Jésus- 
Christ, les jeux romains coûtent76o,ooo sesterces (206,000 
francs); les jeux plébéiens, 600,000 (163,000 fr.); les 
•jeux apollinaires, 380,000 (103,000 fr.); les jeux augus- 
taux, 10,000 (2,700 fr.). Et ce ne sont là que les dépenses 
de l'État. Les particuliers dépensent des sommes énormes; 
dans une fête en l'honneur d'Auguste, Hérode de Judée 
débourse près de 500 talents, soit 2,948,000 fr. Ces libé- 
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ralités sont obligatoires pour les membres de Tordre séna- 
torial; c'est comme un impôt frappant l'aristocratie au 
profit du prolétariat. Panent et circenses! du pain et des 
jeux ! le pauvre n'en demande pas davantage. 

Les jeux publics de Rome offrent un caractère tout dif- 
férent des jeux de la Grèce. Les jeux des Grecs sont em- 
preints d'un sentiment artistique et agissent par la puis- 
sance morale ; les jeux des Romains se manifestent par des 
luttes corporelles qui flattent les instincts guerriers du peu- 
ple. Les représentations théâtrales d'Athènes s'adressent à 
l'intelligence ; les drames du Cirque semblent n'avoir d'autre 
objet que le développement des goûts violents et de la force 
physique, et frappent l'esprit par leur cruauté et leur ma- 
gnificence incontestable, même malgré les ruisseaux de sang 
qu'ils fgnt couler. 

« Dans l'ensemble du magnifique et sublime tableau, dit 
Dezobry, que présente Rome aux étrangers qui vien- 
nent la visiter, je ne vois rien d'égal, rien de comparable 
au spectacle des jeux publics. Quand on assiste à ces so- 
lennités où sont déployés une pompe et un appareil qui 
tiennent vraiment du prodige, il est impossible de n'être 
pas frappé d'admiration et presque de respect pour une 
nation qui porte tant de grandeur dans ses cérémonies 
publiques, tant de majesté dans ses amusements. Ce ne 
sont certes pas ses jeux qui rendent Rome véritablement 
grande, et je suis loin de penser. qu'ils ajoutent beaucoup à 
sa gloire; cependant j'avoue que le peuple romain m'a 
paru plus gigantesque encore diepuis que je l'ai vu au cirque 
et à l'amphithéâtre. 

« Toutes ces choses extraordinaires offertes à sa curio- 
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site et qu'il regarde comme naturelles, comme toutes sim- 
ples, comme n'étant qu'au niveau de ce que l'on doit faire 
pour lui, ont empreint plus fortement encore dans mon 

# 

îlme la haute idée que j'avais déjà de ces dominateurs du 
monde. Chez une autre nation, de pareils spectacles for- 
meraient une page remarquable de son histoire; ici, ce 
sont des événements ordinaires, à peine mentionnés dans 
les annales publiques, et quoique l'on se rende avec em- 
pressement, avec avidité même, à ces jeux; quoique ceux 
qui les donnent cherchent toujours à surpasser ceux qui les 
ont précédés, et y réussissent souvent, néanmoins le peu- 
ple, même quand il sort satisfait de ces fêtes pompeuses, 
n'en sort jamais surpris, et semble n'en garder uniquement 
le souvenir que pour comparer ce qu'il vient de voir au- 
jourd'hui, avec ce qu'on lui offrira demain'. » 

Avec de telles fêtes, au milieu de réjouissances si dispen- 
dieuses pour l'État qui en tirait sa force et y puisait sa vi- 
talité, il serait téméraire de rechercher à Rome un impôt 
qui frappe les spectacles^u nom de l'assistance publique. 

A l'issue des jeux, Agrippa lançait au milieu de la plèbe 
de petits globes de bois qui portaient une inscription indi- 
quant soit une somme d'argent, soit un habit, soit un char, 
soit un esclave, soit un vase de métal plus ou moins pré- 
cieux, dons attribués par le hasard et qui tous devaient être 
acquittés par les trésoriers d' Agrippa. On en arriva même 
à abandonner une immense quantité de marchandises au 
pillage de la multitude qui sortait des spectacles^. 

Faut-il voir dans ces largesses du pouvoir un acte de 



i. Dezobry, Rome an siècle â'Augmtf, lettre LIV. 
2. Dion, LX , IX. 
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bienfaisance et d'humanité alors qu'au même moment l'es- 
clavage était une des bases de l'ordre social et que l'ile 
à^Esculape était pleine des gémissements de ces êtres infor- 
tunés qui, abandonnés dans ce lieu désert par des maîtres 
barbares, y mouraient au milieu d'atroces souffrances ? Nous 
ne le croyons pas. 

La gratuité présidait aux spectacles et aux jeux des Ro- 
mains d'une manière absolue. 

Tous les citoyens y étaient admis, sauf l'esclave, le vrai . 
déshérité des temps antiques. Sans droit, sans personnalité, 
l'esclave n'était pas considéré comme un homme ; il était 
la chose et l'instrument du maître, et, malgré les prescrip- 
tions du législateur qui ordonnaient aux maîtres de soigner 
leurs serviteurs dans l'infirmerie domestique, on vit des 
citoyens dénaturés remplir des vaisseaux d'esclaves vieux 
ou malades et faire sombrer en pleine mer les navires avec 
leur cargaison de bétail humain. 

Si le droit des pauvres sur les spectacles n'existe pas à 
Rome, il y a d'autres formes de l'assistance publique. 

Nous pourrions presque considérer comme une de ces 
manifestations l'hospitaUté que les peuples regardaient 
comme un devoir sacré et dont ils observaient scrupuleu- 
sement les règles. La demeure antique avait un apparte- 
ment consacré à l'exercice de l'hospitalité et aux jours de 
fête les portes de ces asiles étaient ouvertes aux individus 
connus comme aux inconnus. 

Une forme incontestable de l'assistance publique, c'est 
Vannone, c'est-à-dire une fixation arbitraire du taux du blé, 
que la République vendait aux citoyens pauvres à un 
prix au-dessous de son cours naturel. Cette mesure, en 
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apparence libérale, ruinait le pauvre cultivateur, qui avait à 
lutter à la fois contre la concurrence du travail des esclaves 
et contre l'État lui-même. Ce dernier, en effet, achetait à 
l'étranger des blés à bas prix ou les prenait à titre de rede- 
vances dans les provinces qu'il avait conquises ; en le re- 
vendant, il empêchait la vente des blés des cultivateurs 
romains. 

L'aiinone devint un moyen de gouvernement. Pendant 
une famine, Coriolan proposa de ne pas donner de blé aux 
pauvres. « Qu'ils nous rendent, disait-il, nos anciens privi- 
lèges, ou ils n'auront pas le blé à l'ancien prix. » Le Sénat 
résista à cette invitation qui lui était faite de réduire le 
peuple par la faim. 

Quand le parti populaire eut triomphé, Caïus Grac- 
chus assura son triomphe au moyen de l'annone. Tandis 
qu'il donnait à ceux qui partaient pour une colonie loin- 
taine un peu de cette terre gagnée par les plébéiens et les 
riches en commun sur les champs de bataille et convoitée 
par les riches, il ordonna que tout citoyen qui habiterait 
Rome et s'y ferait inscrire jouirait tous les mois d'une pres- 
tation de blé Uvré à un prix inférieur à la moitié des cours 
les plus bas. La quantité livrée à chaque citoyen était de 
cinq boisseaux (jnodii) par mois. Le tnodius équivaut à 
8 litres 67 cenlil. Il se vendait dans le commerce 3 à 4 ses- 
terces', c'est-à-dire 12 à 16 as; le projet de Caïus Grac- 
chus le portait à 6 as 1/3. 

« Sa loi n'était donc qu'une forme particulière de ces 
lois agraires qu'il faut considérer comme aussi légitimes 



I. Le sesterce est une monnaie d'argent qui faisait le quart d'un denier et valait deux 
as et demi; on l'évalue généralement à o fr. 20 c. 
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alors qu'elles seraient iniques aujourd'hui. Si elle n'avait 
pas été portée plus tôt, c'est qu'on n'en avait pas eu besoin, 
tant que la classe des petits propriétaires avait préservé 
Rome du paupérisme. Mais les institutions changent avec 
les moeurs : par la formation d'un peuple famélique, l'assis- 
tance de l'État devint une nécessité sociale que le second 
Caton, un des chefs de l'aristocratie, reconnut lui-même 
lorsqu'il reprit la loi de Caïus pour la rendre plus libérale. 
Cette assistance que nous donnons à nos pauvres par es- 
prit de charité, la société romaine l'accordait aux siens par 
esprit de justice, d'une justice telle, du moins, qu'on la 
concevait en ce temps-là'. » 

L'annone avait attiré à Rome, du temps de César, tous 
les mendiants de l'Italie qui étaient venus se faire inscrire 
pour profiter des distributions de blé ^ qu'une loi frumen- 
taire de Clodius avait rendues gratuites. César réduisit à 
cent cinquante mille le nombre des citoyens admis à béné- 
ficier de l'annone. Tous les ans, le préteur inscrivait de 
nouveaux noms sur la liste pour remplacer les morts. L'ad- 
ministration de l'annone était confiée à deux édiles, adiles 
céréales, 

Auguste conserva cette institution de bienfaisance et mit 
à sa tête un préfet de l'annone, pr^ejectus annona^ qui fut 
chargé de juger toutes les causes se rapportant au com- 
merce des grains. Il établit la quantité de blé à fournir par 
les provinces pour la consommation du palais, des soldats 



:. V. Duruy, Hisloire des Romains, II, p. 416. 

2. « Pour avoir le droit de faire graver son nom sur le tableau des pauvres qui recevaient 
à Rome le blé gratuit, il suffisait de porter le titre de citoyen, qu'on le tint de la nais- 
sance ou de raflfranchissement, et d'avoir atteint sa onzième annce. » (Naudet, Mémoires de 
l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres.) 
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l'A'j.l'ïi par!tr des largesses que les riches fiisaien: tous 
ifi jours à leurs clients, alors c::e ceux-ci receviient h 
sportuîc ou pièce d'argent ? « Il faut, écrivait Pline le Jeune, 
rechercher ceux qui sont dans le besoin, leur poner se- 
cours, les soutenir et se faire d'eux une sorte de famille. » 
u II n'y a qu'une belle chose en la vie, dit l'inscription 
gravée sur un tombeau, c'est la bien&isance. » La charité 
n'était donc pas, comme on l'a quelquefois prétendu, abso- 
lument inconnue des ancien. 

lin l'an 100, cinq mille enfants reçoivent à Rome l'as- 
.distance de TJitat, grâce à l'institution alimentaire ima- 
ginée par Nerva et accomplie par Trajan. L'État prêtait 
de l'argent à certains propriétaires, et l'intérêt, payé par 
ceux-ci au taux de 5 p. 100 et quelquefois même de 2 1/2, 
entrait dans une caisse qui constituait comme une caisse de 
bienfaisance. L'inscription de Velleia et la table alimentaire 
des Bœbiani nous font connaître le mécanisme de cette 
institution, très habilement conçue; institution dans la- 
quelle la politique avait autant de part que la bienfaisance. 

Voilà donc tout ce qui constituait à Rome le fonctionne- 
ment de l'assistance publique. Il faut bien le reconnaître, rien 
ne ressemble moins à notre assistance sociale que celle des 



I. I,uh Citoyens sccouruh recevaient des bons frumcntaircs, tester u:, marques ordinaire- 
ment en ntéiul, portant le nombre de mesures à recevoir. 
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Romains. Pendant longtemps la politique a inspiré chez eux 
les mesures prises pour le soulagement des classes pauvres, et 
la bienfaisance a mis longtemps à s'appuyer sur ce senti- 
ment de charité qui est, à nos yeux, la plus grande gloire 
de l'homme. Les soins donnés à l'infortune n'ont pas eu 
pour mobile le dévouement et la commisération fraternelle, 
enseignés par la civihsation et le christianisme. L'annone, 
la sportule des cUents, l'institution alimentaire, ce sont là, 
a proprement parler, des institutions de bienfaisance; mais 
qu'il y a loin de celles-là à nos institutions de charité ! 

Chose frappante ! A côté de ces théâtres gri\ndioses, de 
ces cirques immenses regorgeant de spectateurs, de ces co- 
lysées aux ruines imposantes, à côté de tous ces monuments 
faits pour favoriser le plaisir, Rome n'avait aucun de ces 
établissements de bienfliisance, destinés à acquitter la dette 
du corps social envers la faiblesse, la misère et la souf- 
france. Malgré ces lois si sages, malgré cette organisation 
si complète et si perfectionnée de TÉtat, il n'y avait pas de 
place pour la solidarité humaine, cette pensée qui assure 
au foible la protection du fort et devient chez un peuple le 
principe fondamental de l'assistance publique bien com- 
prise, bien étabHe et bien pratiquée. 
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CHAPITRE II 

ORIGINE DU DROIT DES PAUVRES EN EUROPE 

Le réveil dramatique en France. — Les mystères. — Les ménétriers sous Charles VI. — 
Première apparition du droit des pauvres. — Imposition de cette taxe aux entrepre- 
neurs des jeux et mystères. — L'art dramatique en Espagne au xviie siècle. — Nature 
de la première institution du droit des pauvres en France. — Origine du droit des pau- 
vres en Hollande et en Danemark. — Largesses des comédiens envers les couvents de 
Paris et les pauvres de province. — Établissement régulier du droit des pauvres. — 
Ordonnance de Louis XIV. — Causes qui ont amené l'institution régulière du droit. — 
État du paupérisme en France. — Fondation des hôpitaux généraux. — Confirmation 
de la première ordonnance de Louis XIV. — Extension de la taxe des pauvres aux 
spectacles des foires Saint-Germain et Saint-Laurent. — Création du neuvième del'Hô- 
tel-Dieu. — Réclamation des directeurs de spectacles. — Ordonnance de 1719. — 
Transaction entre les administrateurs des hospices et les comédiens. — Produit du 
droit des pauvres antérieurement à 1790. 

En étudiant l'histoire des théâtres et des jeux publics, on 
se demande s'il n'existe pas dans les goûts de l'humanité 
une sorte de loi d'attraction qui préside au retour pério- 
dique des mêmes tendances et des mêmes aspirations. 
Comme l'homme, les sociétés ont des heures remplies, 
tantôt par une dévorante soif d'amusements, tantôt par 
un repos qui ressemble presque à un sommeil léthargique. 
L'art, à certaines époques, sous certaines formes, fascine 
des peuples entiers; puis il disparaît peu à peu. N'avons- 
nous pas vu ainsi son flambeau s'éclipser pendant plusieurs 
siècles dans l'épaisse nuit du moyen âge? Nous n'avons 
pas à rechercher quelle est la nature de ce magnétisme 
universel de l'art et quelle est la raison de ces lois incontes- 
tables. Nous nous bornons à indiquer quelles représenta- 
tions précèdent en Europe les hautes conceptions de cet 
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art dramatique appelé à de si brillantes destinées et com- 
ment, dès le principe, une part de la recette est distribuée 
aux pauvres et devient l'origine du droit des pauvres sur 
les spectacles. 

Les premiers symptômes du réveil dramatique appa- 
raissent dans les palais, dans les rues, dans les églises. Dans 
les palais on se livre à des tournois, à des jeux rudimentaires 
et grossiers, à des travestissements. Froissard nous raconte 
comment le mardi d'avant la Chandeleur, en Tan 1393, dé- 
butaune mascarade qui devint fatale à quatre gentilshommes. 
« Il y eut tout le jour donc grand foison de bonnes gens 
et seigneurs ; on dansa et menait-on grande joie : la avait 
un écuyer d'honneur du roi, lequel s'appelait Hugoin de 
Guisay; si s'avisa de faire un ébattement pour complaire 
au roi et aux dames qui étaient là. Sur le soir, il fit pourvoir 
six cottes de toile, et lit semer sus du Un délié en forme et 
couleur de cheveux; il en fit le roi revêtir une et le comte 
de Joigny une autre et aussi une autre à messire Charles de 
Poitiers et à messire Yvain de Galles, la cinquième au fils 
du seigneur de Nantouillet, et il revêtit la sixième : quand 
ils furent tous six vêtus de ces cottes, ils se montraient être 
hommes sauvages, car ils étaient tous chargés de poil, du 
chef jusques à la plante des pieds. Cette ordonnance plai- 
sait grandement bien au roi et il en savait grand gré à l'é- 
cuyer qui l'avait ordonnée. » 

Dans les carrefours, ce sont des mascarades triviales telles 
que la fête de l'âne. Aux abords des cathédrales et dans les 
églises elles-mêmes, ce sont des pièces que l'on Joue sur de 
vastes échafauds : on représente les mystères de l'Ancien et 
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du Nouveau Testament et ces drames reproduisem sans 
prétention et avec simplicité les grandes scènes du chris- 
tianisme. 

Ces mystères eurent souvent pour acteurs des ecclésias- 
tiques * ; nés dans les cloîtres des couvents, ils conservèrent 
jusqu'au xv* siècle leur caractère absolument religieux. 
Avant de commencer la représentation du mystère, un des 
acteurs s'avançait sur la scène et annonçait ainsi le spec- 
tacle : « Au nom du Père et du Fils et du Saint-Esprit. Nous 
allons représenter devant vous le mystère de la Passion et de 
la Résurrection de Notre Seigneur Je sus- Christ. » Le même 
acteur reparaissait à la fin du drame et remplaçait leplaudife 
et valete des Romains par le Te Deum laudamus. 

Ces représentations exemptes de tout esprit de spécula- 
tion avaient pour effet de retremper la foi des peuples en 
frappant leur imagination. Aussi Cliarles VI ne demandait - 
il aucune aumône en fiiveur des pauvres aux Confrères de 
la Passion qui vinrent dans un but pieux représenter les 
mystères à Paris. 

Les lettres accordées par le roi le 4 décembre 1402 dé- 
terminent le caractère religieux de cette association : 

A nos biens amez les confrères, les maîtres et gouverneurs de la 
Passion et Résurrection de Notre-Seigneur, fondée en l'église de la 
Trinité à Paris. 



I. « Et fut Dieu un sire appelé seigneur NicoUe Don Neufcbastel, en Lorraine, lequel 
« étoit cure de Sainct-Victour de Metz, lequel fut presque mort en la croix, s'il n'avoit 
« esté secouru, et convient que un &mre prestre fut mis en la croix pour parfaire le person- 
« nage du crucifiement pour ce jour ; et le lendemain, ledit curé de Saint- Victour parfit 
« la résurrection, et fit très haultement son personnage et dura ledit jeu. Et un autre 
M prestre qui s'appeloit messire Jean de Nicey, qui estoit chapelain deMétrange, fut Judas, 
« lequel fut presque mort en pendant, car le cuer luy faillit, et fut bien hastivement des- 
• pendu et porté en vove... » {Histoire du théâtre français par les frères Parfait. Tome II, 
p. 285.) 
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Nous qui voulons le bien, prauflt, et utilité de la dicte confrarie, 
et les droiz et revenus dMcelle estre par nous accrus et augmentez de 
grâces et privilèges, afin que un chacun par dévocion se puisse et doye 
•adjoindre et mettre en leur compagnie... 

Cinq ans plus tard, le 24 avril 1407, Charles VI imposa 
une quête pour les pauvres en approuvant les statuts des 
ménétriers : 

Charles, etc. Nous avoir receu Tumble supplication du roi' des me- 
ncstriers et des autres menestriers joueurs d'instrumens tant haulx comme 
bas, en la ville, viconté et diocèse de Paris, et des autres de nostre 
royaume, contenant comme dès Tan mil trois cent quatre-vingt-seize, 
pour leur science de menestrandise faire et entretenir selon certaines or- 
donnances par eulx autreffois faictcs, et que en temps passé estoit 
accoustumé de faire, et par Tadvis et délibéracion d*eulx et de la plus 
grant et saine partie d'entre eulx, eussent et ayent fait certaines ins- 
truccions et ordonnances, dont la congnoissance des amendes qui 
ycelles enfraindroit en aucune manière, en tant qu'il touche ycelle 
science, appartiendroit moitié à appliquier à nous, et l'autre moi- 
tié à l'ospital Saint-Julien assiz à Paris en la rue Saint-Martin, et 
audit roi des menestriers, et que tous menestrelz tant joueurs de haulx 
instrumens, comme de bas, soient estranges ou de nostre royaume, 
sont et seront tenus de aler par devers ledit roi des menestriers ou 
ses députez, pour faire serement d'accomplir et parfaire toutes les 
choses ci-après déclairées, à paine de vint solz d'amende, moitié à 
nous à appliquier, et l'autre moitié ausdiz hospital Saint-Julien et roy 
des menestrelz, pour chascun article qu'ils seront trouvez faisans le 
contraire, sans le congié ou licence dudit roy ou de ses députez, en 
la manière qui s'ensuit : 

C'est assavoir, se aucun desdiz menestrelz font marchié d'aler à au- 
cune feste ou nopces, ilz ne les pourront laissier jusqucs à ce qu'ilz 
auront parfait leurdit marchié, pour aler à autres, ne y envoyer 
pour eulx autres personnes, se ce n'est en cas de maladie, de prison 
ou d'autre nécessité, sur paine de ladicte amende de vingt sols pari- 

I. Le titre de roi des menestriers a été renouvelé par lettres du 15 juin 1741. Il est à re- 
marquer que ce règlement est applicable aux menestriers tant fra-nçais qu'étrangers. (Vi- 
Icvaut.) 
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sis ; et avec ce ne pevent ne pourront yceulx menestrelz aler en la- 
dicte ville de Paris ne dehors, pour eulx présenter à festes ou à 
nopces, pour eulx ne pour autres, ne faire parler par autres personnes 
pour avoir lesdictes festes ou nopces, se premièrement et d*avanture 
on ne leur demande, sur ycelle paine ; et se aucune personne aloit 
en la rue d'iceulx menestrelz à Paris, pour eulx louer, que sur le 
premier que ycelle personne appellera ou s'adrecera pour louer, 
autre ne se puet embattre ne parler à ycelle personne, jusqu'à ce que 
elle soit départie, sur ladicte paine ; et aussi nul desdiz menestrelz ou 
apprentiz ne se pourront louer à festes ou à nopces, jusque à ce queyce- 
lui roy des menestrelz ou sesdiz députez les ayent une fois veuz, visitez 
et passez pour souffisans ; à laquelle visitacion cellui ou ceulx qui se- 
ront passez et retenu z de paier vint solz parisis d'entrée audit hôpital 
et audit roy des menestrelz ; et est ladicte science deffendue aux non- 
souffisans, à nopces ne assemblées honnorables, sur paine de ladicte 
amende de XX sols, qui doit estre convertie, moitié à noiis, et Tautre 
moitié audit roy des menestrelz et audit hospital ; et avec ce que nulz 
menestrelz' ne pevent prendre ou louer apprentiz, se ilz ne sont souffi- 
sans pour leur monstrer, ne prendre lesdiz apprentiz, à moins que de 
six ans, sur paine de privacion de ladicte science, an et jour, se ce 
n'est pas le congié et licence desdiz roy ou députez ; et se aucun mé- 
nestrel estrangier veut jouer desdiz instrumens en la ville de Paris ou 
ailleurs es lieux dessusdiz, pour soy allouer et gaingnier argent, ycel- 
luy roi des ménestrels ou ses députez lui pevent deffendre ladicte 
science, jusques à ce qu'il ait juré par la foy et serement de son 
corps, d tenir et garder l'ordennance dessusdicte, sur paine d'estre 
banni de ladicte science par an et jour, et de l'amende dessus- 
dicte, se ce n'est à la voulenté desdiz roy ou députez ; laquelle science 
ycellui roy ou députez pevent deffendre à tous menestrelz qui vivront 
de deshonneste vie, sur'paine de ladicte amende, et d'estre banni an et 
jour d'icelle science. 

Et aussi ne pevent ou doivent yceulx menestrelz commencer es- 
colle pour monstrer ne aprendre menestrandise, se ce n'est par le 
congié et licence desdiz roy ou députez. Et pour ce que ledit hospi- 
tal Saint-Julien qui est fondé desdiz menestrelz, et n'a autres rentes 
sinon des aumosnes des bonnes gens, yceulx menestrelz sont et se- 
ront tenuz de demander et cueillir l'aumosne Saint-Julien aux nopces 
où ilz seront louez, et par dons acoustumez. Et se aucune personne 
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demande à yceulx mcnestrelz aucun desdiz menestrelz par leurs 
noms, ils sont et seront tenuz de les enseigner, sur paine de ladicte 
amende. Et ne puet aucun desdiz menestrelz prendre aucun marchié, 
excepté pour lui et pour ses compaignons jouans en sa compaignie, 
pour la journée, sur paine de ladicte amende ; et s'il avient que un 
tout seul prengne aucun marchié avec aucune personne- pour faire 
aucunes nopces ou festes, et il en prent un, deux ou trois qui lui 
promettent estre avec lui, ilz ne s'en pourront départir jusques à ce 
que ycelles nopces ou festes seront faittes, sur paine de l'amende ; et 
aussi nulz d'iceulz menestrelz qui ait prins à faire festes ou nopces, 
ne puet prendre autres compaignons pour gaigner sur eulx, sur paine 
de ladicte amende ; en nous humblement suppliant que comme 
ycelles ordonnances et instructions ilz aient faictes pour le bien et 
prouffit d'entre eulx, et pour eschever à aucuns grans dommaiges qui 
leur en pourroyent ensuir, se ycelles n'estoient tenues et gardées, 
nous veuillons ycelles instruccions et ordonnances confermer. 

Pourquoy nous, ces choses considérées, inclinans favorablement à 
leur supplicacion, et pour certaines autres causes et consideracions à 
ce nous mouvans, voulans lesdictes ordonnances et instruccions en- 
tretenir sans enfraindre, et pareillement les choses dessusdictes estre 
tenues partout nostre royaume, ycelles instruccions et ordenances 
faites en la manière que dit est audit cas, avons loué, gréé, ratiffié, 
approuvé et confermé, loons, gréons, ratiffions, approuvons, et par 
la teneur de ces présentes confermons en tant que touchicr nous peut 
et faire le povons ; et nous plaist et voulons que d'icelles ils puissent 
joïr et joïssent doresnavant selon la teneur d'icelles, et en la ma- 
nière que dit est dessus. 

Si donnons en mandement par la teneur de ces présentes, au pre- 
vost de Paris, et à tous noz autres justiciers ou à leurs lieuxtenans, etc., 

Par le Roy, le comte de Mortaing, mess. Jacques de Bourbon, le 
sire d'Omont, et plusieurs autres presens '. 

Par ces mêmes lettres il attribua à l'hospice Saint-Julien 
la moitié des amendes encourues par eux pour infractions 
à leurs règlements. 



I. Lettres contenant des statuts pour la communauté des ménétriers ou menestrelz. 
Paris, 24 avril 1407. Ordonnances du Louvre, IX, 198. 
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Cette ordonnance est le premier acte du pouvoir royal 
dans lequel apparaît d'une manière certaine, mais facultative 
pour le public, le droit des pauvres sur les spectacles. Il faut 
bien le remarquer, ces ménétriers du xv* siècle n'étaient 
pas plus directement soumis à donner des aumônes aux 
pauvres, que nos directeurs de théâtres ne sont aujourd'hui 
tenus à payer eux-mêmes le droit des pauvres sur les spec- 
tacles. 

Le défaut d'organisation administrative, le manque de 
documents ne permettent pas de savoir si l'ordonnance de 
Charles VI fut longtemps appliquée. Pendant plus de cent 
ans les chroniqueurs et les archives paraissent rester muets 
sur l'attribution précédemment faite aux pauvres. 

Un arrêt du Parlement du i^' septembre 1539 ordonne 
aux maîtres et entrepreneurs des jeux et mystères de la 
Passion de donner au trésorier des pauvres la somme de 
huit cent livres parisis, par forme de prêt, 

La court deuement avertye que au moïen du jeu de la passion les 
aulmones des pauvres de ceste ville de Paris ont esté discontinuees et 
que les maitres dudit jeu ont receu grans sommes de deniers au 
moïen d'icelluy, a ordonné et ordonne ausdiz maistres présens et 
pour ce mandez en icelle court, mettre dedans demain es mains du 
trésorier desdiz pauvres la somme de huit cens livres parisis par 
forme de prest, en attendant que lesdiz maistres ayent veu leur 
compte et regarde quelle somme ilz pourront bailler et aulmosner 
ausdiz pauvres, laquelle somme de huit cens livres leur sera rendue 
sur les premiers deniers que ledit trésorier recouvrera- de sa rccepte, 
dont leur sera baillé seureté sur deux cens livres de rente que doit 
Brigalier, marchand bourgeoys demeurant à Paris, de laquelle rente 
les lettres de constitution seront mises es mains desdiz maistres pour 
la seureté de leur deu, et sera ce présent arrest exécuté sur l'extraict ' . 



I. Archives nationales. Parlement, Constil X"»" 1543, folio 722, n" 713, 
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Cette mesure équivalait au retrait des privilèges dont 
jouissait cette troupe depuis bien des années. Ces privilèges 
lui furent entièrement enlevés quelques années plus tard 
quand fut attribuée au logement des pauvres la salle de la 
Trinité où se donnaient ces jeux.. 

A cette époque les représentations des mystères avaient 
perdu leur caractère primitif et leurs premiers acteurs; elles 
étaient devenues dans les mains d'entrepreneurs une exploi- 
tation industrielle. Ne soyons pas surpris qu'elles eussent 
en même temps perdu la protection royale qui avait soutenu 
leurs premiers pas et favorisé leur développement. Bientôt 
le Parlement consacre d'une manière formelle le droit des 
pauvres sur les spectacles; un édit du 27 janvier 1541 l'im- 
pose à ces mêmes entrepreneurs de mystères. 

. . . Sur lettres patentes portant permission à Charles le Royer et consorts, 
maistres et entrepreneurs de jeu et mystère de l'Ancien Testament, faire 
jouer et représenter à l'année prochaine ledit jeu et mystère, suivant les- 
dites lettres, leur a été permis par la cour à la charge d'en user bien et 
duemçnt sans y user d'auculnes frauldes, ny interposer choses pro- 
fanes, lascives ou ridicules ; que pour l'entrée du théâtre ils ne pren- 
dront que deux sols d'entrée de chacune personne, pour le louage de 
chascune loge durant ledit mystère que trente escus ; n'y sera pro- 
cédé qu'à jours de festes non solennelles ; commenceront à une heure 
après midy, finiront à cinq, feront en sorte qu'il n'en suive scan- 
dallc ou tumulte ; et à cause que le peuple sera distraict du service 
divin et que cela diminuera les aulmosnes ils bailleront aux pauvres 
la somme de mil livres sauf à ordonner de plus grandes- sommes. 

Dans cet arrêt ainsi que dans tous les actes qui précèdent 
l'ordonnance de Louis XIV, le principe du droit des pauvres 
n'est pas le même que celui de la loi moderne. Jusqu'à pré- 
sent le législateur s'est préoccupé de la concurrence que le 
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théâtre né de l'église fait à ceux qui la fréquentent et il ac- 
corde cette contribution surtout pour indemniser les pau- 
vres du tort causé par les spectacles à la classe nécessiteuse. 
Nos lois au contraire s'inspirent de la généreuse pensée de 
faire contribuer le plaisir du public au soulagement des 
malheureux. 

L'Espagne parvenue sous Charles-Quint à l'apogée de 
sa puissance devient un centre littéraire artistique. On joue 
à Madrid la Comedia Celestina de Ferdinand de Rojas; cette 
sorte de dranie fait naître chez le peuple espagnol le goût 
de la comédie et alors commencent à paraître ces troupes 
d'acteurs nomades jouant sur des tréteaux et si bien décrites 
par Le Sage. Un siècle plus tard on retrouve ces mômes 
compagnies dramatiques donnant leurs représentations 
dans le Coréal de chaque ville où elles passent. Sur les 
places publiques les acteurs quêtent souvent pour les pau- 
vres, une grande partie de la recette est destinée à secourir 
les indigents, puisque la plupart des théâtres appartiennent 
aux pauvres représentés alors par les frères des congréga- 
tions. Non seulement les pauvres encaissaient à cette époque 
une partie des bénéfices de la représentation, mais aussi les 
indigents ou mieux leurs agents devenaient le plus souvent 
entrepreneurs de spectacles. Le R. P. Labat, parlant des 
frères hospitaliers de Saint-Jean-de-Dieu qui avaient leur 
couvent a Cadix, dit : a On ne leur connaissait, en 1685, 
d'autre revenu que le Coréal, c'est ainsi que l'on nomme 
le théâtre où l'on joue les comédies. Ces religieux sont 
obligés à cause de cela de veiller à ce qu'il y ait de bons 
acteurs et de bonnes pièces. » Aujourd'hui encore, grand 



28 LE DROIT DES PAUVRES. 

nombre de théâtres importants sont en Espagne la propriété 
des hospices ou des établissements de bienfliisance et c'est 
ainsi que le droit des pauvres sur les spectacles est en fait 
largement et efficacement perçu dans l'Espagne moderne. 

En France plusieurs arrêts du Parlement viennent con- 
firmer la prescription faite aux entrepreneurs de spectacles 
de payer une somme aux pauvres à titre de dédommage- 
ment du préjudice qu'ils portent aux indigents; nous cite- 
rons notamment les arrêts des 12 décembre 1541 et 6 no- 
vembre 1574. 

12 décembre iS4^* — La court dist que en ayant esgard à la re- 
queste faicte par le procureur général du roy, elle a ordonné et ordonne 
que les anciens maistres bailleront la somme de huit cens livres pari- 
sis par provision pour employer à l'aliment et nourriture des pauvres 
de ceste ville de Paris, et semblablement mettront pardevers ladite 
court leur estât et compte, pour icelluy veu leur estre pourveu ainsy 
qu'il appartiendra par raison, et à ce faire ilz seront contraincts par 
prise de corps, ung seul pour le tout ; et quant à la seconde requestc 
dudit procureur général tendant à ce que défenses fussent faictes aux 
nouveaulx maistres entrepreneurs du mystère de l'Ancien Testament, 
ladite court a faict et faict inhibicions et défenses auxdits nouveaulx 
maistres de procéder à l'exercice de leur entreprise jusqu'à ce qu'elle 
ayt sur ce le bon plaisir et vouloir du roy, pour icelluy ou leur fiiire 
telle permission qu'il plaira audit seigneur ordonner. 

Après lequel arrest prononcé a requis Ryant dclay estre donné 
auxdits maistres anciens pour bailler ladite somme de VHP 1., car 
ils n'avaient présentement permission. 

A dict Brulart, procureur général, qu'il leur accordait quinzaine. 

Ladicte court a ordonné que lesdits anciens maistres payeront la 
moictyé de ladicte somme dedans quinzaine et l'aultre moictié de- 
dans la quinzaine ensuivant. 

6 novembre 1/74, — La somme de cent écus de rente qu'ilz (les 
confrères de la Passion) payent à la recepte du roy pour le logis et 
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trois cents livres de rente qu'ilz bailleront aulx enfants de la Trinité 
tant pour le service divin que entretennement des pauvres * . 

Quelques années plus tard, en 1577, le curé de Saint- 
Eustache demande la fermeture du théâtre des jeux et 
mystères de la Passion, alléguant que les représentations 
dramatiques faisaient déserter son église. Les confrères 
obtiennent gain de cause et font valoir dans leur défense 
qu'ils payent : « Trois cents livres tournois aux enfants de 
la Trinité pour le service divin principalement pour l'entre- 
tien des pauvres ^. » 

Les ordonnances qui au xvii'' siècle réglementent les 
représentations théâtrales sont toutes empreintes du désir 
qu'a le pouvoir de faire bénéficier les hôpitaux du produit 
des amendes encourues par les acteurs. Citons celles des 30 
avril 1673 et 27 juillet 1682. Dans ces actes, comme dans 
ceux qui les précèdent, l'idée religieuse n'inspire pas seule la 
première institution du. droit des pauvres et du bénéfice des 
amendes. On avait vu, en effet, des ecclésiastiques deman- 
der l'établissement du droit des pauvres pour éloigner les 
paroissiens des spectacles et les ramener aux offices reli- 
gieux qu'ils désertaient trop facilement. La taxe est encore 
regardée par le législateur comme devant porter l'équilibre 
dans le budget des hôpitaux que le public néglige beaucoup 
et secourt peu par suite de son éloignement pour l'église 
où tout provoque sa charité. Mais à l'égUse l'aumône est 
facultative ; au théâtre la taxe est obligatoire. La sorte de 
dime payée à l'église qu'on a cru voir dans la première ins- 



1. Archives nationales. Parlement. Conseil X«n 1645, folio 351. 

2. Arrêt du Parlement du ao septembre 1577. 
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titution de la taxe des pauvres sur les spectacles ne nous 
paraît pas être la pensée exacte et juridique de la création 
de l'impôt. Le droit a surtout été créé pour indemniser les 
pauvres de TindiÉFérence de la foule, en imposant une au- 
mône obligatoire à ceux qui étaient éloignés des exhortations 
charitables. 

A cette même époque, le droit des indigents sur les 
spectacles publics était perçu dans les contrées huguenotes 
du nord de l'Europe. 

A Amsterdam, par exemple, en 1681, la recette entière 
des théâtres allait dans la caisse des pauvres et les acteurs 
étaient rétribués par la municipalité. « Nous apprîmes à la 
comédie, dit Regnard, que tout l'argent de la recette allait 
aux pauvres et que la ville entretenait les comédiens, à qui 
elle donne une certaine pension. » 

En Danemark, une ordonnance du 29 avril 1667 accorde 
« à la maison des enfants de Copenhague le bénéfice d'une 
représentation, quand on joue des comédies dans cette ville, 
sans compter ce que les spectateurs veulent bien donner 
aux pauvres de cette maison ». 

Cette première manifestation de la taxe des pauvres est 
suivie un demi-siècle plus tard de l'acte royal du 6 no- 
vembre 1722, qui fixe ce droit à 10 p. 100 de la recette 
brute. 

Indépendamment des droits que les comédiens payaient 
aux hospices, sans doute d'une manière fort irréguUère, du- 
rant le xvii'^ siècle, la plupart des troupes et particuUère- 
ment celles des théâtres français donnaient volontairement 
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aux ordres de religieux mendiants et aux curés de quelques 
paroisses de Paris; cette pratique fut même continuée au 
commencement du xviii^ siècle alors que le droit des pau- 
vres était régulièrement perçu. 

« La charité est fort en usage entre les comédiens, dit 
Chapuzeau en 1673% ^'^ ^^^ donnent des marques assez 
visibles ; ils font des aumônes et particulières et générales, 
et les troupes de Paris prennent de leur mouvement- des 
boistes de plusieurs hospitaux et maisons religieuses, qu'on 
leur ouvre tous les mois. L'ay veu même des troupes de 
campagne, qui ne font pas de grands gains, deuouer aux 
hospitaux des lieux où elles se trouvent la recette entière 
d'une représentation, choisissant pour ce jour-là leur plus 
belle pièce pour attirer plus de monde. » 

Lorsque les comédiens s'établirent rue des Fossés-Saint- 
Germain-des-Prés, ils résolurent dans une assemblée par- 
ticulière, que chaque mois on prélèverait sur la recette une 
somme qui serait distribuée aux couvents les plus pauvres 
de la ville de Paris. Les RR. PP. Capucins ressentirent 
les premiers effets de cette cliarité^. A leur exemple les 
RR. PP. Cordeliers voulurent y être admis, et présentèrent 
à cet effet à la Compagnie le placet suivant le 11 juin 1696. 

Messieurs, 

Les pères Cordeliers vous supplient très-humblement d'avoir la 
bonté de les mettre au nombre des pauvres religieux, à qui vous faites 
la charité. Il ii'y a point de communauté à Paris qui ait plus de be- 
soins, eu égard à leur grand nombre et à l'extrême pauvreté de leur 



I. Rapporté par M. Bunnassies dans son excellent travail, les Spectacles forains. 
i. Des Bssarts, Histoire des trois Théâtres. 
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maison, qui le plus souvent manque de pain. L'honneur qu'ils ont 
d'être vos voisins leur fait espérer que vous leur accorderez l'effet de 
leurs prières, qu'ils redoubleront envers le Seigneur pour la prospé- 
rité de votre chère Compagnie. 

Sur cette requête il fut résolu en assemblée de donner 
36 livres par an au couvent des Cordeliers, à raison de 
3 livres par mois. 

En 1700, les pères Augustins réformés du faubourg Saint - 
Germain sollicitèrent la même grâce en ces termes : 

A Messieurs de l'illustre compagnie de la comédie du roi : Les re- 
ligieux Augustins réformés du faubourg Saint-Germain vous sup- 
plient très-humblement de leur faire part des aumônes que vous dis- 
tribuez aux pauvres maisons religieuses de cette ville de Paris, dont 
ils sont du nombre ; ils prieront Dieu pour vous. 

Les Augustins réformés obtinrent la même aumône que 
les autres couvents, 3 livres par mois. 

La troupe de Molière donnait fréquemment aux pauvres 
non seulement à Paris, mais en province où l'on trouve 
dans les archives hospitalières la trace d'encaissements sou- 
vent assez élevés fliits à « l'entrée de la comédie ». Cette 
troupe ne fut pas la seule qui, par ordre des autorités locales 
ou par un motif de charité fort louable d'ailleurs, crut de- 
voir gratifier les hospices de province d'une somme prise 
sur sa recette. A Lyon, les entrepreneurs de spectacles 
donnaient aux hôpitaux, dès le xvi^ siècle, une redevance 
volontaire, rendue obligatoire en 1657 par une ordonnance 
imposant une représentation au bénéfice des pauvres. 

Ces ordonnances, ces actes du pouvoir royal, ces géné- 
rosités des comédiens se préoccupent du sort des pauvres, 
mais on ne peut dire que le droit des pauvres soit jusqu'ici 
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un impôt régulièrement établi. Il est erifin formellement 
institué par l'importante ordonnance de Louis XIV du 25 
février 1699, publiée le 25 mars de la même année par d'Ar- 
genson. 

Cette ordonnance, qui a servi de base à tant de théories 
contradictoires, est le premier acte où Ton trouve nette- 
ment exprimée la volonté du législateur de faire contribuer 
les plaisirs de la foule des heureux au soulagement des 
pauvres. 

Voici cet acte tel qu'il est rapporté dans le Code de l'Hô- 
pital-Général de Paris publié en 1786. 

Sa Majesté voulant, autant qu'il est possible, contribuer au soulage- 
ment des pauvres, dont l'hôpital général est chargé, et ayant pour 
cet effet employé jusqu'à présent tous les moyens que sa charité lui a 
suggérés, elle a cru devoir encore leur donner quelque part aux pro- 
fits considérables qui reviennent des opéras de musique et des comé- 
dies qui se jouent à Paris par sa permission. 

C'est pourquoi Sa Majesté a ordonné et ordonne qu'à l'avenir, à 
commencer du premier mars prochain (1699), ^^ ^^^^ ^^^'^ ^^ ^^Ç^ ^" 
profit dudit hôpital général un sixième en sus des sommes qu'on re- 
çoit à présent, et que l'on recevra à l'avenir pour l'entrée auxdits 
opéras et comédies ; lequel sixième sera remis au receveur dudit hô- 
pital, pour servir à la subsistance des pauvres. 

On a prêté à Louis XIV l'intention de nuire aux comé- 
diens ; cette intention ne nous parait pas ressortir claire- 
ment de l'acte royal; elle eût d'ailleurs manqué son but, 
puisque l'impôt frappait directement le spectateur. Pour 
former cette augmentation du patrimoine des pauvres, le 
pouvoir royal ordonna qu'il serait payé pour les entrées des 
spectacles un sixième en sus de ce qui se percevait aupara- 
vant et se percevrait à Tavenir, et en effet le prix des places 
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augmenta dès Tannée 1699 proportionnellement au mon- 
tant de la nouvelle taxe. A la fin du xvii* siècle, comme 
aujourd'hui, le droit des pauvres ne fut perçu que sur le 
public et n'apporta dès lors aucune diminution au produit 
revenant aux entrepreneurs de spectacles. 

Quand l'ordonnance de Louis XIV parlait des profits 
considérables des représentations, elle n'indiquait pas un 
désir d'imposer l'entreprise théâtrale plutôt que le spec- 
tateur, elle constatait simplement les sommes impor- 
tantes que le public dépensait déjà pour le plaisir des 
spectacles. 

De toutes les raisons qui ont amené la création de la taxe 
régulière sur les spectacles en Europe, celle-là nous paraît 
la plus certaine qui en fait remonter l'origine à la nécessité 
d'amener des ressources dans la caisse de la bienfaisance 
publique. 

Pour la France particulièrement, la régularisation de cet 
impôt était justifiée par la nécessité de mettre un terme au 
débordement du paupérisme, cette plaie du xvii® siècle, et 
était presque une mesure de sécurité. 

On peut se faire difficilement une idée des désordres cau- 
sés dans les provinces et même à Paris par la licence des 
mendiants, et à cette époque, comme à toutes celles de 
l'histoire, la répression est insuffisante pour conjurer ce 
mal qui s'appelle la misère. 

A ce mal il n'y a qu'un remède : il faut augmenter l'assis- 
tance et les maisons de secours. « Le peuple pouvait dé- 
sespérer, mais il n'était pas permis à la société de le faire ; 
pour elle, c'était le suicide. L'histoire mieux étudiée révèle 
chaque jour plus nettement les deux grandes lois qui la 
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dominent : la continuité et le progrès. Rien ne sort de rien, 
et les maux extrêmes apportent avec eux leur remède ou 
la mort s'ensuit. L'homme tient à sa vie morale aussi bien 
qu'à sa vie physique par des attaches si profondes que, dès 
qu'il sent la mort le menacer, il invente des armes pour la 
repousser. C'est ce que fit la société française à la suite de 
la Fronde. La plupart des villes qui avaient été prises au 
dépourvu par la grandeur du mal, dès que le calme revint 
un peu, établirent des hôpitaux pour soulager à l'avenir 
leurs malades, ou augmentèrent le nombre de ceux qui 
existaient déjà. Nous citerons en particulier Rouen, Châ- 
teau-Thierry (1656), Poitiers (1657), Soissons (1660), etc. 
L'impulsion une fois donnée continua. L'initiative jansé- 
niste se fit encore remarquer à Beauvais; le chanoine Her- 
mant, un des intimes de Port-Royal et qui a écrit une 
Histoire manuscrite du Jansénisme, établit à Beauvais un 
bureau des pauvres d'une organisation toute particulière et 
assez ingénieuse (165 5). Mais tous ces établissements furent 
surpassés par l'Hôpital-Général de Paris, comprenant les 
cinq maisons hospitalières de la Pitié (faubourg St-Victor), 
de la Savonnerie, unie à la Pitié, de Scipion ou de Sainte 
Marthe (faubourg Saint-Marcel), unie également à la Pitié, 
de Bicêtre et de la Salpêtrière. C'étaient des colonies 
pouvant recevoir de 6,000 à 7,000 habitants pauvres et 
destinées à débarrasser Paris des nombreux mendiants qui 
l'infestaient, le pillaient, et à la moindre alerte trouvaient 
un refuge dans les on:(e cours des miracles exisiant alors dans 
la capitale. Ces cours étaient des asiles impénétrables; 
chacune renfermait environ une population de plus de 3,000 
habitants, dans les époques ordinaires; personne n'osait y 
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pénétrer, les attaquer, et la loi s'arrêtait impuissante à leur 
seuil '. » 

Pour répondre à cette impérieuse nécessité et foire cesser 
ce désolant état de choses, Louis XIV établit dans la capi- 
tale un asile, l'Hôpital-Général, qui, afin de faire disparaître 
tout prétexte et toute cause de mendicité, fut ouvert en tout 
temps aux pauvres et aux infirmes de tout âge et de tout 
sexe. Un aussi grand établissement demandait des secours 
extraordinaires, son fondateur lui accorda des droits et des 
privilèges très étendus. Le nombre croissant des pauvres 
augmentant tous les jours les besoins de l'entreprise, le 
pouvoir royal jugea nécessaire d'ajouter à la dotation de 
l'Hôpital-Général le bénéfice du droit des pauvres sur les 
spectacles. Cette taxe existait déjà en Europe, mais elle fut 
ainsi régularisée en France. Elle le fut quelques années 
plus tard en Hollande, en Danemark, en Russie, en Alle- 
magne et dans presque tous les pays civilisés. Elle devint 
un des auxiliaires les plus précieux de la grande et belle 
œuvre de l'assistance sociale. 

Bientôt après l'ordonnance de 1699,. on voulut élever 
des doutes relativement aux frais que les directeurs de spec- 
tacles voulaient tout d'abord déduire de la recette; mais 
une seconde ordonnance du 30 août 1701 décida que le 
sixième du produit de toutes les places serait payé au rece- 
veur de l'Hôpital-Général, sans aucune diminution ni retran- 
chement sous prétexte de frais ou autrement^. 



1. La Misère au temps ih l.i Fronde, par A.Fcillct, chapitre XIX, p. J2i. 

2. Ordonnance du Roi qui attribue aux pauvres de l'Hôpital-Géncral un sixième de 
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En 171 3 une troisième ordonnance étendit le droit des 
établissements de bienfaisance sur les théâtres des foires de 
Saint-Germain et de Saint-Laurent et sur tous les autres 
spectacles populaires qui faisaient déjà de sérieuses recettes; 
lequel sixième (est-il dit dans ces actes) sera pris sur le produit 
des places de ceux qui entrent aux dits spectacles, sans aucune 
diminution ni retranchement, sous prétexte de frais ou autre- 
ment^. 

Au bout de trois ans, en 171 6, la création de salles plus 
spacieuses à THôtel-Dieu de Paris demandait des ressources 
nouvelles pour l'achèvement de cette œuvre ^. Le régent. 



toutes les sommes qui seront reçues tant à l'Opéra qu'à la Comédie, publiée et affichée 
le 3 du même mois : 

Sa Majesté s'estant fait représenter son ordonnance du vingt-cinquième février 1699, 
par laquelle Sa Majesté avait ordonné qu'il serait levé au profit de l'Hôpital-Général un 
sixième en sus des sommes qu'on payait alors pour l'entrée aux Opéra et comédies pour 
être ledit sixième employé à la subsistance des pauvres et voulant Sa Majesté prévenir 
toutes difficultés à cause des prix différents qui pourraient être mis dorénavant aux places 
desdits Opéra et comédies et conserver audit hôpital le bien que Sa Majesté a entendu lui 
procurer, Sa Majesté a ordonné et ordonne que dorénavant il sera payé au receveur dudu 
hôpital le sixième de toutes les sommes qui seront reçues, tant par ceux qui ont le privi- 
lège de l'Opéra que par les comédiens de Sa Majesté ; lequel sixième sera pris sur le pro- 
duit des places desdits Opéra et comédies, sans aucune diminution ni retranchement, 
sous prétexte de frais ou auti émeut. Enjoint Sa Majesté au Lieutenant Général de la po- 
lice de sa bonne ville de Paris, de tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance, 
qui sera publiée et affichée partout où besoin sera. Fait à Versailles le 30 août 1701. 
Signé : Louis, et plus bas : Phelypeaux. 

Il est enjoint à Marc-Antoine Pasquier, juré-crieur ordinaire du Roy, de publier et affi- 
cher à son de trompe et cry public aux portes de l'Opéra et de la Comédie, même dans 
les autres places et lieux publics et accoustumez de cette ville de Paris, l'ordonnance cy- 
dessus, à ce que nul n'en prétende cause d'ignorance. Ce fut fait et donné par Messire 
Marc-René de Voyer de Paulmy, chevalier marquis d'Ârgenson, conseiller du Roy en ses 
ftnseils, maistre des requêtes ordinaires de son hostel, lieutenant général de police de 
la ville, priivosté et vicomte de Paris, le premier jour de septembre mil sept cens un. 

Signé : de Voyer d'Argenson. 
(Delamare, I, 44;, liv. III, titre 3, Traité de la police.) 

1. Ordonnance du Roi du 30 janvier 171 3 pour la perception du sixième qui se reçoit 
pour les entrées aux spectacles populaires des foires de Saint-Germain et Saint-Laurent. 
(Code de l' Hôpital-Général de Pans. — Paris, 1786, p. 562.) 

2. 5 février 1716. — Requête présentée par les administrateurs de l'Hôtel-Dieu au duc 
d'Orléans, régent du royaume. Il y est dit que depuis l'année 1709 le nombre des 
pauvres est tellement augmenté que l'on a souvent été obligé d'en mettre six ou huit 
dans le même lit; l'Hôtel-Dieu a été forcé par cette affluence d'entreprendre depuis deux 
ans la construction de nouvelles salles; mais ses revenus sont tellement diminués qu'il a 
été contraint d'interrompre les travaux. Ensuite de cette requête, le roi, sur l'avis du ré- 
gent, ordonna qu'il serait levé à Paris, au profit de l'Hôtel-Dieu, un neuvième par aug- 
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poussé par cette pensée philanthropique et peut-être aussi 
par le désir de faire accorder par les administrateurs de 
l'Hôtel-Dieu à un sieur Delamare les fonds nécessaires pour 
terminer son Traité de la police \ le régent, disons-nous. 



mentation sur l'ancien prix des places, pour les entrées aux opéras, comédies et autres 
spectacles publics. 

(Invent, des arch. hospital. de Paris. F* Hôtel Dieu, no 4999.) 

Cette plaquette, brûlée à l'assistance publique en 1871, se retrouve aux Archives natio- 
nales sous la cote AD VIII 10. 

I. 5 février 17 16. — La Compagnie aïant été informée que monseigneur le Premier Prési- 
dent et monseigneur le Procureur général ont obtenu de Son Altesse Royale, monseigneur 
le duc d'Orléans, régent, en faveur de l'Hostel-Dieu un neuvième par augmentation des 
sommes qu'on reçoit présentement, et qu'on recevra à l'avenir pour l'entrée aux opéras, 
comédies et autres spectacles publics qui se jouent à Paris par la permission du Roy, 
pour contribuer au bâtiment des nouvelles salles de l'Hostel-Dieu, et à la subsistance des 
pauvres malades, et à condition d'en rendre une somme convenable au sieur de Lamarre, 
commissaire au Châtelet, pour récompense des ses longs services pour le dédommager 
des avances qu'il a faites pour la composition et impression de son Traité de la police^ 
contenant tous les règlements faits sur cette matière, et pour le mettre en état d'ache- 
ver un ouvrage sy utile au public, dont il reste à imprimer au moins trois volumes, et 
qu'il étoit nécessaire de fixer la somme qui luy sera donnée du produit de ce neuvième 
et d'en assurer le payement, la Compagnie a arresté qu'il sera incessamment passé un 
acte par lequel, suivant les intentions de S. A. R. monseigneur le Régent, le Bureau se 
chargera de payer pendant vingt ans, sur le produit dudit neuvième, à ceux qui seront cy 
après nommez, savoir 20,0*0 livres pendant chacune des dix premières années qui com- 
menceront le dix du présent mois de février et 10,000 livres chacune des dix années sui- 
vantes, la moitié desquelles sommes sera employée à payer les frais de recherches, de co- 
pistes et d'impressions de ce qui reste à imprimer du Traité de la police,' sur les quittances 
desdits copistes et autres personnes employées auxdites recherches et des libraires ou im- 
primeurs qui ont été ou qui seront chargés de ladite impression, lesquels frais seront ac- 
quittés sur ladite moitié du produit dudit neuvième par le Receveur de l'Hostel-Dieu, en 
conséquence des mandemens de monseigneur le Premier Président et de monseigneur le 
Procureur général, que le Bureau a prié d'en prendre la peine, et à l'égard de l'autre 
moitié desdites sommes de 20 et de 10,000 livres, elle sera payée par le receveur général 
dudit Hostel-Dieu, sur pareils mandemens de 3 mois en 3 mois audit sieur de la Marre, 
ses héritiers ou ayans causes, ainsy qu'il luy aura plû d'en disposer, même le total des- 
dites sommes de 20 et 10,000 livres, après que l'impression dudit traité aura été 
entièrement achevée, pour son remboursement, indemnité et récompense de ses services 
passés et des deux premiers tomes de son Traité de la police, qu'il a donné au public et 
pour ses honoraires de la composition, ses peines des recherches qu'il sera obligé de 
faire, et les soins qu'il prendra de faire conduire l'impression à sa perfection ; et en cas 
que ledit sieur de la Marre vint à décéder avant la fin de ladite impression, ses mémoires, 
pièces, collections et extraits tirez des anciens registres des dépôts publics, des manuscrits, 
des bibliothèques et des auteurs, même les écrits dudit sieur de la Marre concernans ledit 
Traité de U police seront remis et délivrés, par sesdits héritiers ou ayans cause, entre les 
mains de celuy que ledit sieur de la Marre aura présenté d«i son vivant à monseigneur le 
Premier Président et à monseigneur le Procureur général, et qui aura été par eux agréé 
pour la continuation dudit ouvrage, ou qui sera par eux nommé, en cas que ledit sieur 
Delamarre n'en ait point présenté et fait agréer, et l'honnoraire que monseigneur le Pre- 
mier Président et monseigneur le Procureur général jugeront à propos de régler, pour 
çeluy qui sera chargé de ce travail, sera payé sur la moitié desdits 20,000 et 10,000 livres 
destinée au payement des frais d'impression dudit Traité de police, au moyen de quoy 
l'autre moitié desdites sommes appartiendra en entier auxdits héritiers dudit sieur Dela- 
mare, anssy bien que ce qui pourra rester de la moitié destinée aux frais dudit ouvrage, 
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rendit le 5 février 17 16 une ordonnance créant une nouvelle 
taxe d'un neuvième en sus du prix d'entrée aux opéras et 
comédies. Ce nouvel impôt était distinct du précédent et 
portait le droit des pauvres à plus du quart en sus du prix 
des places. 

Des réclamations surgirent de toutes parts; les directeurs 
ou entrepreneurs de spectacles discutèrent sur l'application 
de ce droit, qui leur paraissait exagéré et qu'ils auraient 
voulu ne voir appliquer que sur les bénéfices, après prélè- 
vement des frais de représentation. 

Une ordonnance royale intervint et mit fin à toute dis- 
cussion S 

Sa Majesté, étant informée qu'au préjudice des dites lettres-pa- 
tentes et ordonnances dont les dispositions sont si précises, les direc- 
teurs de rOpéra et les comédiens français et italiens ont, depuis quel- 
ques mois, prétendu que le sixième et le neuvième ci-devant attri- 
bués à l'Hôpital-Général et à l' Hôtel-Dieu ne devaient être perçus 
qu'après avoir prélevé les frais de représentation, ce qui est manifes- 
tement contraire aux termes desdites lettres-patentes et ordonnances, 
et ne peut d'ailleurs avoir aucune apparence de justice ; d'autant que 
le sixième et le neuvième étant perçus par augmentation, les directeurs 
de rOpéra et les comédiens reçoivent pour leur compte les sommes 
qu'ils faisoient précédemment, sans aucune diminution, et sur les- 



lorsqu'il sera achevé d'imprimer. Le privilège et le fond dudit ouvrage, ensemble le pro- 
duit de la vente qui en sera faite, seront partagés par égales portions entre ledit sieur 
Delamarre, ses héritiers et ledit Hostel-Dieu pendant ledit temps de 20 années seulement, 
après quoy ledit fond et produit d'iceluy apartiendra en entier audit Hostel-Dieu, sera 
néantmoins donné audit sieur Delamarre par préciput trente exemplaires de chaque vo • 
lume qui s'imprimera dudit ouvrage pour faire ses présents. Mais, attendu que ledit sieur 
Delamarre a déclaré avoir vendu ce qui lui restoit d'exemplaires des deux premiers tomes 
imprimés de son Traité de la police dont il a touché le prix, il a été convenu avec luy que 
l'Hostel-Dieu aura par forme d'indemnité et de dédommagement la somme de quatre 
mille livres qui sera retenue pendant les dix premières années sur la moitié des 20,000 
ivres et des 10,000 livres destinée pour les frais de recherches, copistes et impressions, à 
raison de 400 livres par chacune desdites dix années. La présente délibération et l'acte 
qui sera passé en conséquence seront omologuez au Parlement. 
Archives de l'Hôtel-Dieu de Paris. Layette 177, liasse 936, no 2. 
I. Ordonnance contentieuse du 4 mars 1719 publiée le 16 du même mois. 
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quelles ils étaient oblig}.> dj payer les mêmes frais auxquels les spec- 
tacles sont nécessairement assujettis ; 

Ordonne que, conformément aux dites lettres-patentes du 25 fé- 
vrier 1699, 30 août 1701, 7 octobre 1704 et 8 janvier 171 5, et à son 
ordonnance du 5 février 1716, le sixième et le neuvième continue- 
ront à être perçus au profit dudit Hôtel-Dieu et de ï'Hôpital-Général 
par augmentation des sommes qu'on recevoit avant lesdites lettres- 
patentes et ordonnance pour les places et les entrées aux opéras, co- 
médie et autres spectacles des foires sans aucune diminution ni 
retranchement, sous prétexte de frais ou autrement. 

Telles sont les principales prescriptions du pouvoir royal 
qui réglementèrent le droit des pauvres sur les spectacles. 

Elles furent maintes fois contestées par les directeurs de 
théâtres et subirent de légères modifications vers le milieu 
du xviii* siècle. 

Le 10 avril 1721, une ordonnance de Louis XV arrêta 
que les directeurs de l'Opéra paieraient le neuvième dû à 
l'Hôtel-Dieu après avoir prélevé 6,000 livres pour leurs frais 
à chaque représentation \ Une autre ordonnance du 2 1 juil- 
let fit à peu près la même concession à l'Opéra-Comique. 

Le 28 mai 1762, une transaction intervint entre les ad- 
ministrateurs de THôtel-Dieu et THôpital-Général d'une 
part et les comédiens français et italiens d'autre part. Voici 
ce qui fut arrêté : 

Art. 1er. — Les comédiens françois et italiens reconnoissent que le 
droit accordé par les ordonnances de Sa Majesté à Ï'Hôpital-Général 
et à THôtel-Dieu est dû et doit être perçu sur la totalité du produit 
des spectacles, y compris les locations des loges, les abonnemens et 
les crédits, ainsi que sur tout ce qui se reçoit journellement à la 
porte, sans aucune exception. 

I. Archives de l'Hôtel-Dicu de Paris. Layette 177, liasse 936, n" 7. 
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Par les articles II et III, ils reconnoissent pareillement que le droit 
de l'Hôpital-Général consiste en trois vingtièmes du produit total des 
spectacles, sans aucune diminution ni retranchement, sous prétexte 
de frais et autrement ; et que celui de T Hôtel-Dieu consiste dans le 
dixième dudit produit total, déduction faite seulement d'une somme 
de 300 livres pour les frais de chaque représentation. 

Art. IV. — Les administrateurs se désistent de toute action et ré- 
pétition qu'ils auroient pu exercer pour raison de ce qu'ils auroient dû 
toucher des locations de loges et des abonriemens personnels pour 
le passé, jusqu'à la rentrée du 19 avril 1762. 

Par l'article V, les administrateurs transportent et délaissent, à 
titre d'abonnement aux comédiens françois et italiens, chacun à leur 
égard, pour le tems de neuf années consécutives, à commencer au 
19 avril 1762, le produit du droit des hôpitaux, moyennant le prix 
réglé par les articles suivants. 

Par l'article VI, relatif à la Comédie-Françoise, il est dit que quoi- 
que l'année commune, prise sur dix-huit, se monte à 77,868 1. 2 s. 
8 d. pour les deux hôpitaux, néanmoins les administrateurs con- 
sentent que l'abonnement soit et demeure fixé à 60,000 1. pour cha- 
cune des neuf années. 

Les articles VII et VIII concernent la Comédie-Italienne et l'Opéra- 
Comique qui y est réuni. A l'égard de la comédie, il est dit que 
quoique l'année commune soit de 50,219 1., néanmoins le prix de 
l'abonnement sera réduit à 40,105 1. ; quant à l'Opéra-Comique, quoi- 
que l'année commune soit de 44,685 1., on réduit le prix à 14,895 1., 
ce qui fait pour l'abonnement des deux objets réunis 55,000 l. seule- 
ment à donner chaque année aux deux hôpitaux. 

L'article IX règle les paiemens qui seront faits chaque mois, et 
l'article X prévoit les cas de cessation des spectacles par quelque 
événement imprévu. 

L'article XI fixe ce qui étoit dû pour les recettes faites aux portes 
au 19 avril 1762 ; de plus il établit, sur les neuf années de l'abonne- 
ment la répartition du débet de la Comédie-Françoise, qui étoit de 
120,000 livres et celui de la Comédie-Italienne qui étoit de 143,853 1. 
17 s. 8 d. 

Enfin, par l'article XII, il est expressément stipulé que si, dans le 
mois qui suivroit l'échéance de chaque terme, le paiement du mois 
n'étoitpas fait, par quelque événement que ce pût être, l'abonne- 
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ment seroit de plein droit résolu, et les hôpitaux rentreroicnt sans au- 
cune sommation ni commandement préalables dans le droit de per- 
cevoir par eux-mêmes le quart dans le produit total du spectacle, y 
compris les locations des loges, abonnemens et crédits, et même ce 
qui pourroit alors rester dû des anciens débets. Dans ce cas, on 
consent que les administrateurs établissent des receveurs et autres 
préposés nécessaires pour toucher, jour par jour, ce qui doit revenir 
aux hôpitaux ; laquelle clause, est-il ajouté, ne sera point réputée 
comminatoire, mais de convention expresse, sans "laquelle Tactc 
n'eût été fait '. 

Les modifications apportées par les actes que nous venons 
de citer ne donnèrent aucune atteinte sérieuse au droit des 
pauvres et la perception de la taxe fonctionna à peu près 
régulièrement jusqu'en 1790. 



I. Archives de l'Hôtel-Dieu de Paris. Layette 177, liasse 936, n** 20. 
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CHAPITRE III 

LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE DU DROIT DES PAUVRES 

EN FRANCE 



PREMIÈRE PARTIE 



Législation du droit des pauvres en France depuis la loi du 7 frimaire an V. — Quotité 

du droit. — Spectacles soumis à la taxe. 



Le droit des pauvres est actuellement en France un 
impôt spécial prélevé au profit des indigents sur les spec- 
tacles et théâtres de tout genre où le public entre en payant. 
Son caractère essentiel consiste à frapper d'une taxe variant 
de 5 à 25 p. 100 tous les amusements offerts à la foule 
moyennant rétribution ou plutôt à demander au public en 
sus du prix d'entrée une aumône obligatoire pour les pau- 
vres variant suivant la nature des spectacles. 

L'origine de sa législation remonte à l'an V. Cepen- 
dant le droit des pauvres sur les spectacles n'a pas, comme 
on a pu le croire, entièrement cessé d'être perçu durant la 
période révolutionnaire, puisque la loi des 16-24 août 
1790 autorise l'exploitation des spectacles, à la condition 
que les autorités municipales stipuleront une redevance 
pour les indigents. Quelques années plus tard, le 11 ni- 
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vôse an IV (1*^ janvier 1796), « tous les entrepreneurs ou 
sociétaires de tous les théâtres de Paris et des départements 
sont invités à donner tous les mois, à dater de cette époque, 
une représentation au profit des pauvres, dont le produit, 
déduction faite des fi-ais particuliers et de la part de l'au- 
teur, sera versée dans les caisses susdésignées. » Pour ren- 
dre plus productive cette contribution philanthropique, la 
loi ajoute : « les entrepreneurs ou les sociétaires sont auto- 
risés ces mêmes jours à tiercer le prix des places et à rece- 
voir les rétributions volontaires de tous ceux qui désire- 
raient concourir à cette bonne œuvre'. » 

Un impôt aussi juste que le droit des pauvres ne pouvait 
être négligé plus longtemps par un gouvernement popu- 
laire; aussi, dès Tan V, le Directoire s'empressa-t-il de 
proposer au conseil des Cinq-Cents le rétablissement ré- 
gulier de cette taxe dans les termes suivants : 

« La saison rigoureuse s'avance, les besoins de l'indi- 
gence vont s'augmenter avec elle, et la diminution des 
travaux moins multipliés que dans les beaux jours affaiblira 
les ressources des familles laborieuses. 

« Néanmoins, ce temps, le plus dur à passer pour ceux qui 
ne peuvent que gagner leur pain du jour, est le temps des 
plaisirs pour les personnes favorisées de la fortune. 

« Le Directoire exécutif a pensé qu'il serait aussi juste 
.qu'humain de tirer parti de cette dernière circonstance pour 
venir au secours de ceux que leur invalidité ou le manque 



I. Ces reprcscntations au profit des pauvres n'apportaient que des ressources insufR- 
santes et précaires, dans un moment où le régime des assignats et tant d'autres mesures 
anti-économiques avaient créé une misère telle que les fonctionnaires publics et les ren- 
tiers payés en assignats obtenaient d'être assimilés aux indigents pour conserver leur 
ration de pain. »-(G. de Molinari, la Liberté des thcâtrcs.) 
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d'ouvrage mettraient dans le besoin; une légère augmenta- 
tion du prix des billets d'entrée aux spectacles dans toute 
Tétendue de la République procurerait une somme assez 
considérable pour aider à remplir un objet aussi sacré. » 

Pour répondre aune pensée aussi louable, le Conseil des 
Cinq-Cents, en créant l'assistance à domicile, rétablit pro- 
visoirement la taxe des pauvres sur les spectacles par la loi 
du 7 frimaire an V, le premier acte législatif qui régisse la 
matière. 

Cette loi dispose : 

Art. 1^^. — Il sera perçu un décime par franc (deux sous pour 
livre) en sus du prix de chaque billet d'entrée pendant six mois dans 
tous les spectacles où se donnent des pièces de théâtre, des bals, 
des feux d'artifice, des concerts, des courses, et des exercices de che- 
vaux, etc. 

Art. 2. — Le produit de la recette sera employé à secourir les in- 
digents qui ne sont pas dans les hospices. 

Art. 6. — Lesdites administrations (les bureaux de bienfaisance) 
détermineront les mesures qu'elles croiront convenables pour assurer 
le recouvrement du droit ordonné par l'article i^^. 

L'article 2 attribuait le produit de l'impôt sur les specta- 
cles exclusivement aux bureaux de bienfaisance dont la 
création e^t indiquée dans les articles suivants de cette loi. 
Cette exclusion des hospices dans la répartition du produit 
de la taxe avait été imposée par la nécessité de doter des 
établissements de fondation récente. Mais une situation 
pareille ne pouvait durer; les établissements hospitaliers 
étaient privés d'un revenu dont ils avaient toujours joui 
sous l'ancien régime et il eût été injuste de ne pas leur 
donner une compensation. La loi du 8 thermidor an V 
accorda aux hospices une part des droits perçus en même 
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temps qu'elle augmenta la taxe à l'égard d'une certaine 
catégorie de spectacles ; elle décide en eflfet : 

Art. le*". — Le droit d*un décime par franc, établi par la loi du 
7 frimaire an V et prorogé par celle du 2 floréal dernier, continuera 
à être perçu jusqu'au 7 frimaire de l'an VI, en sus du prix de chaque 
billet d'entrée et d'abonnement dans tous les spectacles où se donnent 
des pièces de théâtre. 

Art. 2. — Le même .droit d'un décime par franc, établi et prorogé 
par les mêmes lois à l'entrée des bals, feux d'artifice, des concerts, 
des courses et exercices de chevaux et autres fêtes où on est admis 
en payant, est porté au quart de la recette jusqu'audit jour 7 fri- 
maire prochain. 

Art. 3. — Le produit des droits perçus en vertu des articles précé- 
dents sera consacré uniquement aux besoins des hospices et aux se- 
cours à domicile, dans les proportions qui seront déterminées par le 
bureau central dans les communes où il y a plusieurs municipalités 
et par l'administration municipale dans les autres, conformément à 
l'article 7 de la loi du 7 frimaire. 

Les lois des 2 frimaire et 9 fructidor an VI, 6* jour com- 
plémentaire an VII, les arrêtés des 7 fructidor an VIII, 
9 fructidor an IX, 10 thermidor an X' et 10 thermidor 
an XI, les décrets des 30 thermidor an XII, 8 fructidor 
an XIII, 21 août 1806, 2 novembre 1807 et 26 novembre 
1808, prorogèrent successivement la perception du droit 
jusqu'en 1809. Le décret du 9 décembre en rétablit défini- 
tivement la perception : 

Art. icr. — Les droits qui ont été perçus jusqu'à ce jour en fa- 
veur des pauvres ou des hospices, en sus de chaque billet d'entrée et 
d'abonnement dans les spectacles et sur la recette brute des bals, 



1. M. Bonnassies, dans son travail sur les Spectacles forants et la Comédie'Frauçatse, fait 
très judicieusement remarquer Tillégalité flagrante de la perception du droit des pauvres 
depuis l'an VIII jusqu'à 1817, puisque le droit était perçu en vertu d*un simple arrêté du 
premier Consul qui substituait ainsi l'initiative du pouvoir exécutif à celle du pouvoir 



législatif. 
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concerts, danses et fêtes publiques, continueront à être indéfiniment 
perçus ainsi qu'ils l'ont été pendant le cours de cette année et des an- 
nées antérieures, sous la responsabilité des receveurs et contrôleurs de 
ces établissements. 

Art. 2. — La perception de ces droits continuera pour Paris d'être 
mise en ferme ou régie intéressée, d'après les formes, clauses, charges 
et conditions qui en seront approuvées par notre ministre de l'intérieur. 
En cas de régie intéressée, le receveur comptable de ces établisse- 
ments et le contrôleur des recettes et dépenses seront spécialement 
chargés du contrôle de la régie, sous l'autorité de la commission 
executive des hospices et sous la surveillance du préfet de la Seine. 

Art. 3. — Dans le cas où la régie intéressée jugerait utile de sous- 
crire des abonnements, ils ne pourront avoir lieu qu'avec notre ap- 
probation en Conseil d'État, comme pour les biens des hospices à 
mettre en régie, et cette approbation ne sera donnée que sur l'avis du 
préfet de la Seine, qui consultera la commission executive et le con- 
seil des hospices. 

Art. 4. — Les représentations gratuites et à bénéfice seront, au sur- 
plus, exemptes des droits mentionnés aux articles qui précèdent, sur 
l'augmentation mise au prix ordinaire des billets • . 

L'année 1817 apporta une force nouvelle et indispensa- 
ble à l'institution du droit des pauvres. 

A une telle taxe il fallait la -même sanction législative 
qu'aux impôts ordinaires, puisque perçue sous un régime 
représentatif et parlementaire elle était au fond une contri- 
bution publique. 

La loi de finances du 25 mars 1817 l'assimila aux con- 
tributions publiques, et depuis lors cet impôt est voté tous 
les ans avec les lois de finances et figure ainsi au budget 
national. 



I. Cette exception n'est relative qu'aux artistes qui ont droit par leurs engagements à 
ces représentations, ou les obtiennent lors de leur retraite, ou encore lorsqu'elles sont 
données à leur profit, ou à celui de leurs veuves et de leurs enfants. Elle n'a rien de com- 
mun avec les autres fêtes publiques que des particuliers donnent par esprit de spéculation 
personnelle. 
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Deux modifications seulement ont été apportées aux 
fois et décrets que nous venons de rebter ; elles regardent 
spécialement les concerts. 

La première, en date du i6 juillet 1840, abaisse le droit 
à percevoir à l'entrée des concerts quotidiens d*un quart à 
un dixième, et la seconde, en date du 3 août 1875, ^ 
abaissé ce même droit à l'égard des concerts non quotidiens 
à 5 p. 100 de la recette brute. 

Pour résumer ces diverses prescriptions, on peut classer 
les amusements ou plaisirs publics^ sur lesquels est établi le 
droit des pauvres, en trois catégories : 

i** Les spectacles qui paient une taxe égale au quart de 
h recette brute. 

Cette catégorie comprend : 

Les bals publics donnés dans les théâtres ou ailleurs' ; 

Les feux d'artifice; 

Les courses et exercices de chevaux non quotidiens; 

Les exercices à corde; 

Les fêtes avec kermesses, etc. 

En un mot, tous les spectacles offerts accidentellement 
au public. 

Il est fait exception à la perception de ce droit en faveur 
des courses de chevaux données par des sociétés hippiques, 
avec l'approbation et sous le patronage du Gouvernement, 
et qui ont pour but l'amélioration de l'espèce chevaline*. 

I. Décret du 9 décembre' 1809. — Un bal de bienfaisance dans lequel on est admis 
après avoir reçu une invitation personnelle, mais moyennant finances, n'est pas un bal 
public et ne peut pas être soumis au droit des pauvres sur les spectacles, lors nicme 
t)u'on aiirAÎt fait des invitations collectives, telles que celle d'un corps d'olBcicrs. 

2 Arrît du Conseil d'État du 13 juin 1873. 
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2° Les spectacles qui paient un dixième en sus du prix 
des billets. 

Cette deuxième catégorie comprend : 

Les théâtres, opéras, spectacles quotidiens ou semi-quo- 
tidiens ' ; 

Les panoramas, théâtres pittoresques et mécaniques ^ ; 

Les théâtres de marionnettes ' : 

Les établissements où se jouent des pantomimes et des 
scènes équestres ; 

Les salles de curiosités et d'expériences physiques ^ ; 

Les concerts quotidiens 5; 

Les ménageries ; 

Les établissements connus sous le nom de Casinos, Al- 
ca:(cirs ou Folies; 

Les jardins et autres lieux publics où Ton entre sans 
payer, mais où se trouvent des danses, des jeux et des con- 
certs pour lesquels des rétributions sont exigées par voie de 
cachets ou d'abonnements ^ ; 

La différence entre le taux de ces deux premières caté- 
gories ne résulte pas seulement de la faveur due à l'art dra- 
matique; elle résulte aus^i de ce que les établissements 
assujettis au prélèvement du dixième donnent des repré- 
sentations quotidiennes, ou du moins très fréquentes et 
durant toute Tannée, tandis que les représentations de la 
première catégorie ne durent au plus qu'une saison 7. Cela 



1. Lois des 7 frimaire et 8 thermidor an V. 

2. Arrêté du Gouvernement du 10 thermidor an XI. 

3. Avis du Conseil d'État du 16 février 1852. 

4. Décision du ministre de l'intérieur du 9 mai 1809. 

5. Loi du 10 juillet 1840. 

6. Circulaire du ministre de l'intérieur du 26 fructidor an X, et instruction générale du 
20 juin 1859. 

7. Durieu et Roche, Répertoire des établissements de bienfaisance. 
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explique pourquoi le législateur a abaissé au dixième le 
droit à percevoir à la porte des concerts dès qu'ils sont de- 
venus quotidiens. 

3° Enfin une catégorie privilégiée, les concerts non quo- 
tidiens donnés par des artistes ou des associations d'artistes, 
qui ne doivent qu'une taxe de 5 p. 100 sur la recette brute 
depuis la loi du 3 août 1S75, ^^^^si conçue : 

Toutefois, le droit à percevoir sur la recette brute des concerts non 
quotidiens donnés par les artistes ou les associations d'artistes,- ne 
pourra excéder 5 p. 100. 

Cette faveur accordée à la musique constitue une déro- 
gation à la loi; -elle ne s'applique absolument qu'aux con- 
certs d'artistes ou d'associations d'artistes, à l'exclusion de 
tous les concerts, cafés-concerts, concerts-promenades ou 
concerts-bals. 

Il faut écarter du nombre des spectacles soumis au 
droit des pauvres : 

Les cérémonies du culte ; 

Les expositions d'utilité publique ; 

Les concerts et les bals de société qui ont un caractère 
privé; 

Les concerts puljUcs organisés par le Gouvernement, tels 
que le Salon dep.eî^fure. 

L'application des différentes prescriptions légales concer- 
nant le droit des pauvres sur les spectacles a donné lieu à 
de nombreuses contestations. Il nous parait utile de donner 
ici quelques-unes dès décisions intervenues, qui fixent la 

• ( ♦ I - 

jurisprudence à ce sujet. 



DEUXIÈME PARTIE 



Jurisprudence. — Billets et places de faveur. — Billets d'auteur vendus au public. — 
Places réservées par les propriétaires des salles de spectacles. — Billets gratuits. — 
Immunité des cérémonies du culte. — Expositions. — Expositions nationales ou ré- 
gionales. — Exposition annuelle des Beaux-Arts au Salon. — Courses de chevaux. 
— Bals. — Bals de société dans les salles de théâtre. — Bals de charité. — Concerts 
non quotidiens. — Caractère de la publicité. — Cafés-concerts. — Billets d'entrée don- 
nant droit à des consommations. 



Les directeurs de théâtres ont toujours accordé aux au- 
teurs dont ils faisaient jouer les pièces le droit d'assister 
avec un certain nombre de parents et d'amis à la représen- 
tation de leurs œuvres. Pour faciliter la jouissance de ce 
droit, les directeurs remettaient des billets de faveur qui 
étaient distribués aux personnes que les auteurs jugeaient 
à propos d'inviter. 

« Tant que cet état de choses a duré sans abus, dit 
« A. Husson', il ne pouvait y avoir lieu de percevoir le 
« droit des pauvres sur la valeur des billets délivrés aux 
« auteurs, puisque ces billets étaient en réalité des billets de 
« faveur pour ceux qui les donnaient et pour ceux qui en 
« profitaient. » 

Mais les directeurs de spectacles ne tardèrent pas à voir, 
dans l'allocation des billets d'entrée, un moyen de se libérer, 
envers les auteurs dramatiques, au moins d'une partie de la 



I. A. Husson, Mémoire sur le droit des pauvres. 
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rémunération à laquelle ceux-ci avaient droit; en consé- 
quence, ils s'entendirent entre eux pour payer les auteurs 
partie en argent et partie en billets. Comme on le pense 
bien, les auteurs durent chercher de leur côté à tirer par- 
tie de cette nouvelle monnaie. 

Ces billets sont donc acquis par des industriels et vendus 
par eux sous la dénomination de billets d'auteur. 

D'autres billets sont aussi délivrés par les directeurs de 
théâtre sans que le prix en soit perçu. Ils sont donnés à 
des fournisseurs ou à des employés de théâtre ; les billets 
de cette nature représentent une partie du prix des travaux 
ou de la fourniture. 

On peut faire entrer dans cette même catégorie de bil- 
lets ceux qui sont délivrés gratuitement aux actionnaires de 
certains théâtres en vertu d'une clause des actes de société; 
il ne parait pas douteux que cette réserve constitue un sup- 
plément de dividende. 

Dans tous les cas, le droit des pauvres est incontestable- 
ment dû, puisque toutes les places réputées de faveur cons- 
tituent pour les caisses des théâtres de véritables recettes 
en leur permettant de compenser des dépenses qu'elles évi- 
tent. 

La loi a entendu atteindre le droit d'assister aux repré- 
sentations théâtrales, du moment que ce droit était acheté, 
et quelle que fût la forme du paiement, par une somme 
d'argent ou par l'acquit d'une dette. La jurisprudence du 
Conseil d'État est d'ailleurs unanime pour décider que 
la taxe doit atteindre tous les billets d'entrée non gra- 
tuits, nonobstant les combinaisons qui tendraient à dissi- 
muler le prix, soit par la vente des billets ailleurs qu'aux 
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bureaux, soit en faisant servir ces billets au paiement des 
frais'. 

Ainsi, les billets d'auteur vendus au public sont soumis 
à la perception du droit des pauvres. Le conseil de préfec- 
ture de la Seine, par un arrêté en date du 25 février 1864, 
a formellement reconnu ce principe. 

Considérant qu'aux termes de la loi du 7 frimaire an V, il doit 
être perçu au profit des indigents un décime par franc en sus du prix 
de chaque billet d'entrée dans les spectacles ; 

Qu'on' ne saurait regarder cette perception comme un impôt gre- 
vant les entreprises théâtrales ; 

Qu'il s'agit, en effet, d'une taxe imposée aux spectateurs en sus 
et en dehors du prix par eux payé pour obtenir leur entrée au spec- 
tacle ; 

Que si les directeurs de théâtre perçoivent eux-mêmes cette taxe, 
ils ne font cette perception qu'au nom et pour le compte de Tadmi- 
nistration charitable, à laquelle ils doivent en verser les produits en 
exécution de l'arrêté du 29 frimaire an V ; 

Qu'à la vérité, des directeurs de théâtre ont compris et confondu 
ce décime des pauvres dans le prix des billets par eux délivrés au 
public, au lieu de faire payer ce décime en dehors du prix, ainsi que 
cela s'étaît primitivement pratiqué ; mais que cette circonstance n'a 
pu modifier le principe ni la nature de cette taxe, dont les produits 
n'ont jamais été versés à l'Assistance publique à d'autre titre que 
comme représentant le dixième en sus du prix de chaque billet don- 
nant entrée au spectacle ; que la recette proprement dite, se compo- 
sant du prix réel des billets et entrées, est toujours restée intacte 
entre les mains des directeurs ; 

Considérant que l'administration de l'Assistance publique est fon- 
dée à exercer le droit des pauvres sur tous les billets délivrés au 
public moyennant le payement d'un prix, à quelque titre et sous 
quelque forme que les billets et entrées soient possédés par le spec- 
tateur ; 



I. Conseil d'État, ij août 183 r, 6 juin 1844, 9 décembre 1852. 
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Qu'il ne doit être fait exception que pour les billets de faveur pos- 
sédés à titre purement gratuit ; 

Que cette doctrine, conforme aux dispositions de la loi, a été for- 
mellement consacrée par la jurisprudence ; 

Considérant que les billets dits d'auteur, à raison desquels ont été 
décernées les contraintes dont l'appréciation est soumise au conseil, 
ne sauraient être rangés dans la catégorie des billets délivrés ou pos- 
sédés à titre gratuit ; 

Que de l'aveu des demandeurs ces billets ont été l'objet d'un trafic 
et ne sont parvenus aux mains des spectateurs que moyennant le 
payement d'un prix, ce qui suffirait pour les assujettir à la taxe en 
faveur des indigents ; 

Que les demandeurs soutiennent, il est vrai, qlie ces billets ont 
été délivrés par eux aux . auteurs à titre purement gratuit, et qu'ils 
ne sauraient répondre du trafic qu'il plaît à ceux-ci de faire de leurs 
billets ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats, et notam- 
ment .d'une lettre adressée par la commission des auteurs à M. le 
Préfet de police le 4 juin 1859, que ^^^ billets dont il s'agit forment 
pour les auteurs le complément de la rétribution de leurs œuvres ; 

Qu'il est même passé en jurisprudence que les billets d'auteur, 
bien qu'achetés par les porteurs, doivent être admis au contrôle au 
même titre que les billets pris au bureau du théâtre ; 

Considérant enfin que ce qui enlève complètement le caractère de 
gratuité que les demandeurs prétendent attribuer à ces billets, c'est 
qu'ils portent la mention : jure etnptum, différents en cela des billets 
purement gratuits, sur lesquels on lit : « Ce billet sera déclaré nul 
s'il est acheté ; » 

Considérant que c'est donc à bon droit que l'administration de 
l'Assistance publique réclame la taxe en faveur des pauvres sur les 
prix de ces billets, en prenant pour base le tarif de chacun des 
théâtres auxquels ils se rattachent ; 

Considérant qu'il appartient aux directeurs de percevoir cette taxe 
pour le compte de l'administration charitable, ainsi que le prescrit 
l'arrêté du 29 frimaire an V, et que les contraintes décernées pour 
obliger les directeurs à en verser le montant à la caisse de l'Assis- 
tance publique ont été légalement et régulièrement décernées ; 

Considérant, en ce qui concerne spécialement le Théâtre-Français, 
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que la situation du directeur de ce théâtre n'a rien d'exceptionnel à 
celle des autres demandeurs; que si l'ordonnance du 13 avril 1826, 
dont il excipe, l'obligeait à délivrer gratuitement aux auteurs un cer- 
tain nombre de billets d'entrée en sus des allocations pécuniaires 
auxquelles ils avaient droit, ladite ordonnance stipulait formellement 
que les billets d'auteur ne pouvaient être vendus ; 

Mais qu'il résulte des faits et circonstances de la cause que les dis- 
positions de l'ordonnance de 1826 ont été modifiées par des conven- 
tions particulières entre les auteurs et les comédiens, ainsi du reste 
qu'ils y étaient autorisés par ladite ordonnance ; 

Qjue c'est en vertu de ces conventions que les billets des auteurs de 
ce théâtre sont devenus, comme ceux des autres théâtres, l'objet d'un 
trafic, et qu'ils portent comme ceux-ci l'empreinte jure emptiim, signe 
caractéristique de leur non-gratuité ; 

Que, par ces motifs, le directeur du Théâtre-Français n'est pas 
plus fondé que ceux des autres théâtres à se refuser au payement de 
la taxe en faveur des indigents sur les billets d'auteur donnant entrée 
dans son théâtre. 

Un jugement du tribunal civil de la Seine, du 29 juin 
1864, a décidé que ce droit devait être supporté, non par 
les auteurs, mais par les directeurs de théâtres, qui paient 
ainsi une partie du droit d'auteur. 

La valeur de la location des loges et stalles des théâtres 
ou autres lieux de divertissements, qui sont louées à l'année 
ou même réservées par une clause spéciale dans les baux de 
location des salles de spectacles, sont passibles du droit des 
pauvres. Deux arrêtés rendus par le Conseil d'État les 
8 juin 1854 et 16 mai 1879 l'ont ainsi décidé. Les motifs 
sont pris de ce que les stalles ou loges, loin d'être concé- 
dées à titre gratuit, représentent une partie du prix du 
loyer de la salle. 

Il a été décidé dans le môme sens qu'il y a lieu à une 
double perception du droit des pauvres lorsque le proprié- 



60 LE DROIT DES PAUVRES. 

taire d'une salle de spectacle s'est réservé le droit de louer 
à son bénéfice des loges ou des stalles et qu'indépendam- 
ment de ce prix de location le directeur perçoit à la porte 
du théâtre un droit d'entrée sur ces mêmes loges. 

Ce cas est intéressant bien qu'assez rare ; voici les prin- 
cipaux considérants d'un arrêt rendu par le Conseil d'État 
le 24 juillet 1862. (Théâtre de Carcassonne.) 

Considérant que le droit des pauvres est assis sur le prix de chaque 
billet d'entrée et sur -celui des places louées pour un temps déterminé; 
— considérant qu'il résulte de l'instruction que le sieur Courtejaire, 
propriétaire de la salle, s'est réservé le droit de louer, moyennant un 
prix qui lui est payé, les loges et les stalles dépendant de ladite 
salle et que, indépendamment de ce prix de location, le directeur 
perçoit à la porte du théâtre un droit d'entrée sur ces mêmes loges 
et stalles ; qu'ainsi le prix de chaque billet d'entrée ou d'abonnement 
est composé du droit payé au propriétaire et de celui perçu par le di- 
recteur ; — considérant que, dans ces circonstances, le bureau de 
bienfaisance de Carcassonne était fondé à réclamer le droit des 
pauvres sur le prix de la location ou des abonnements effectués par 
le sieur Courtejaire et que, dès lors, c'est à tort que le conseil de 
préfecture a décidé qu'il ne devait pas supporter le prélèvement de 
ladite taxe. Annulation. 

Mais si les billets et les places dont nous venons de par- 
ler sont très justement frappés du droit des pauvres, il n'en 
est pas de même de ceux délivrés aux auteurs pour leurs 
parents, pour leurs amis, pour les critiques d'art, pour 
tout ce monde privilégié et dévoué à l'auteur, qui va sur- 
tout aux premières représentations pour encourager l'au- 
teur par sa présence et soutenir l'œuvre nouvelle par ses 
applaudissements. Ces billets sont exempts du droit des 
pauvres parce que, dans l'espèce, la gratuité est non seule- 
ment apparente, mais réelle. 
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« Les entreprises théâtrales, dit Tavis du Conseil d'État 
« du 5 août 1&31, ne peuvent plus être regardées, dans Té- 
« tat actuel de la législation, que comme des entreprises 
« industrielles dont les produits, relativement aux contri- 
« butions, doivent être régis par les règles ordinaires, que 
« la taxe au profit des pauvres n'est plus, dès lors, qu'une 
« contribution émise et perçue en vertu de la loi annuelle 
« des finances en sus du prix des billets d'entrée dans ces 
(t spectacles, qu'ainsi elle doit atteindre tous les billets 
« d'entrée non gratuits, nonobstant les combinaisons qui 
« tendraient a dissimuler le prix, soit par la vente des bil- 
« lets ailleurs qu'au bureau, soit en les faisant servir au 
« paiement des frais, mais qu'elle ne peut s'étendre aux 
« billets d'entrée qui ne donnent lieu au paiement d'aucun 
« prix en compensation, soit au bureau, soit ailleurs. » 

On s'est demandé si les cérémonies faites avec pompe 
sont soumises au droit des pauvres. 

Le Conseil d'État a résolu la question en jugeant très 
sagement, le 2 novembre 1806 ', que les cérémonies reli- 
gieuses ne peuvent être assimilées aux spectacles, alors sur- 
tout que l'accès de l'église reste public et lors même que le 
prix des chaises serait augmenté. 

Il n'en serait pas de même si on donnait un concert spi- 
rituel dans une église, car ce n'est pas le temple qui est cou- 
vert par l'immunité, mais bien les cérémonies du culte. 



j. « Considérant que sous aucun prétexte les cérémonies de la religion ne sauraient être 
assimilées aux spectacles, bals et fêtes publiques désignés dans les lois des 7 frimaire et 
8 thermidor an V ; considérant qu'il s'agit de la célébration en musique d'une messe 
pendant laquelle l'église Saint-Roch n'a pas cessé d'être ouverte gratuitement au public 
quoique le prix de certaines places ait été très augmenté. » 
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Les expositions, lorsqu'elles sont des oeuvra nationales, 
régionales ou même simplement locales, jouissent de l'im- 
munité qui dispense du droit des pauvres les œuvres d'uti- 
lité publique. Un arrêt du Conseil d'État du 7 mai 1857, 
rendu entre l'Assistance publique et la Société de l'Exposi- 
tion universelle, a décidé dans ce sens qu'une telle exhibi- 
tion, par sa nature et par son but, ne saurait être assimilée 
à un spectacle. Cet arrêt s'exprime ainsi : 

Considérant que l'Exposition universelle de l'industrie et des beaux- 
arts, qui a eu lieu en 1855 dans le Palais de l'Industrie et dans les 
bâtiments qui y sont annexés, a été ordonnée par nos décrets des 
8 mars et 22 juin 1852 ; qu'elle a été organisée, dirigée et surveillée 
par une commission spéciale nommée par nous, comme étant une 
œuvre exclusivement nationale et d'une utilité publique générale ; 
qu'elle ne peut, sous aucun rapport, être assimilée aux spectacles, 
fêtes et autres réunions en vue desquels les lois de l'an V et celle du 
22 juin 1854 ont autorisé la perception du droit des pauvres; — con- 
sidérant d'ailleurs que les sommes qui ont été perçues aux portes 
d'entrée du Palais de l'Industrie et de ses annexes n'ont pas été le 
prix d'un spectacle ou d'une fête offerte au public par la compagnie 
requérante ; que dès lors, c'est à tort que le conseil de préfecture a 
décidé que le droit des pauvres devait être prélevé sur les sommes 
perçues par la compagnie pendant l'Exposition universelle de 1855. 
Annule. 

Mais lorsque, dans une exposition d'utilité publique, qui 
par son caractère est exempte du droit des pauvres, un 
industriel a créé un spectacle, ce spectacle est soumis à la 
taxe des indigents. 

Le Conseil d'État a décidé le 25 janvier 1884 qu'il n'y 
avait pas lieu à perception quand le spectacle offert au pu- 
blic est la vue d'une chose naturelle : 

Considérant, dit l'arrêt, que l'ascensôUr du Tfocàdéro figurait au 
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nombre des produits exposés et qu'il résuite de l'instruction qu'il ne 
peut, dans les conditions où il a fonctionné, être considéré comme 
destiné à procurer au public un spectacle ou un divertissement 
dans le sens des lois ci-dessus visées du 7 frimaire et du 8 thermidor 
an V; que dès lors c'est à tort que le conseil de préfecture a décidé 
que le droit des pauvres devait être prélevé sur les sommes payées 
au sieur Édon par les visiteurs de l'Exposition qui ont fait usage de 
l'ascenseur. Annulation. 

Notre savant, collègue M. Béquet fait l'observation sui- 
vante : 

« Le spectacle offert au public était le panorama naturel 
de Paris ; le prix d'entrée ne représentait que le prix de 
transport du visiteur du sol au sommet de la tour; c'était 
en quelque sorte le prix du voyage, semblable à celui que 
le voyageur paie en Suisse à l'entrepreneur du chemin de 
fer du Righi. La solution adoptée par le Conseil d'État ne 
nous semble pas cependant à l'abri de toute critique'. » 

Depuis 18.81, l'État a confié à la Société des artistes 
français le soin d'organiser l'exposition annuelle de pein- 
ture connue sous le nom de « Salon » . 

L'Assistance publique demanda dès la première année à 
cette société, reconnue d'ailleurs comme établissement d'u- 
tilité publique, le paiement de la taxe des pauvres. 

L'association des artistes présenta quelques observations, 
mais finit par accepter une taxe par abonnement de 2,000 
francs pour l'année 188 r, taxe qui fut également perçue 
pour les années suivantes. Mais en 1886 l'Assistance publi- 
que voulut percevoir un droit proportionnel qu'elle réduisit 



1. Léon Béquet, Régime et législation de l'assistance publique en France, page 254. 
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à 3 p. 100 ; la Société des artistes refusa alors de payer une 
somme quelconque et une demande de paiement du onzième 
du montant des entrées fut portée devant le conseil de pré- 
fecture de la Seine. Ce tribunal administratif, se fondant sur 
le caractère d'utilité publique de l'œuvre, a décidé par un 
arrêté du 13 juillet 1888 que la prétention de l'Assistance 
publique de Paris était mal fondée. 

Considérant que les expositions annuelles des beaux-arts organisées 
par la Société des artistes français ne sauraient être rangées dans au- 
cune des catégories de spectacles ou de fêtes pour lesquels les lois 
des 7 frimaire et 8 thermidor an V et les lois de finances autorisent 
la perception du droit des pauvres; 

Considérant que ladite Société, fondée pour représenter et défendre 
les intérêts généraux des artistes français, poursuit une oeuvre d'inté- 
rêt public ; qu'elle a pour but, à l'aide d'un concours annuel ouvert à 
tous les artistes, d'encourager leur talent, de favoriser leurs progrès 
et de contribuer à la grandeur de l'art national ; 

Considérant que les receltes de la Société sont affectées intégrale- 
ment, aux termes mêmes des statuts, à une entreprise « d'intérêt pu- 
blic » et que, dans ces circonstances, les sommes payées par les visi- 
teurs admis aux expositions annuelles des beaux-arts, et qui aident 
ainsi au succès de l'œuvre poursuivie, ne peuvent être considérées 
comme le prix d'une fête ou d'un spectacle offert au public par la 
Société ; 

Considérant, en effet, qu'aucun des sociétaires ne peut réclamer 
une part des bénéfices de l'Association, dont l'objet n'est pas la re- 
cherche de gains particuliers, mais la défense d'intérêts collectifs ; 

Qu'au surplus une part importante des recettes est consacrée à se- 
courir les artistes âgés ou nécessiteux, et employée de la sorte à une 
œuvre d'assistance ; 

Considérant que la Société des artistes français, fondée le 28 jan- 
vier 1881, et reconnue d'utilité publique par décret en date du 11 mai 
1883, a été substituée à l'État pour tout ce qui touche l'exposition 
des beaux-arts ; 

Considérant que, le 17 janvier 1881, le Gouvernement déclarait 
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formellement que « Tadministration n'interviendrait plus dans les sa- 
lons annuels, mais qu'elle en remettait la gestion libre et complète, 
la gestion matérielle et artistique à tous les artistes français » ; 

Considérant que l'État ne payait aucune redevance à l'Assistance 
publique, et que la Société, qui a le même rôle et tend au même 
but, ne saurait être imposée non plus à la taxe du droit des pauvres ; 

Considérant que, dans ces conditions, celte taxe ne doit pas être 
prélevée sur les sommes perçues par la Société des artistes fran- 
çais, à l'entrée des .expositions des beaux-arts organisée par ladite 
Société ; 

Arrête : 
La requête du directeur de l'administration générale de l' Assistance 
publique à Paris est rejetée. 

Le but et le désir principal du législateur qui l'an V a 
réorganisé le droit des pauvres en France, a été de frapper 
d'une taxe toutes les réunions qui ont pour caractère d'atti- 
rer le public et de le faire payer. La jurisprudence constante 
du Conseil d'État a fait exception à cette règle toutes les 
fois que ces réunions ont le caractère certain d'une œuvre 
d'utilité publique contrôlée par le Gouvernement. Tel est 
le cas des courses de chevaux, organisées de concert avec 
l'administration, dans l'intérêt de l'amélioration de la race 
chevaline, alors que la totalité des recettes faites par les so- 
ciétés sportives est affectée, aux termes des statuts, à une 
œuvre qui leur fiiit accorder l'immunité. 

L'arrêt rendu dans ce sens par le Conseil d'État, le 
13 juin 1873, a considéré que les courses de cette nature ne 
rentraient pas dans la pensée du législateur de l'an V, puis- 
que les courses n'existaient pas en France à cette époque et 
que par leur but elles ne présentent pas le caractère d'un 
divertissement, mais bien d'un concours sérieux, présenté 
par l'administration ou sous son patronage aux éleveurs. 
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comme un moyen d'encouragement pour Tamélioration de 
la race chevaline \ 

Il ne faudrait pas conclure de là que les recettes perçues 
à l'entrée de tous les champs de courses sont exonérées du 
droit des pauvres. Le Conseil d'État a, il est vrai, posé une 
exception* en faveur des sociétés sportives n'ayant d'une 



1. 13 juin 1873. Conseil d'État. — Vu la loi du 7 frim. an V et celle du 8 thermidor 
de la même année ; — vu le décret du 9 décembre 1809, et les lois de financer qui ont 
autorisé la perception des droits établis par les lois ci-dessus visées de l'an V ; — vu le 
décret du 4 juillet 1806 ; — vu le décret du 8 fructidor an XIII, art. 2 j la loi du 28 plu- 
viôse an VIII et celle du 21 avril 1832 ; 

Considérant que la Société des courses rouennaises, approuvée par arrêté du préfet de 
la Seine-Inférieure en date du 8 avril 1865, a été fondée dans le but d'encourager l'élève 
et l'amélioration du cheval de service et de guerre dans la Seine-Inférieure, au moyen de 
courses de chevaux ; 

Considérant que le Gouvernement intervient dans le règlement de ces courses et dans la 
désignation des commissaires; qu'ainsi les courses de la Société rouennaise sont orga- 
nisées par cette Société dans le but de poursuivre, de concert avec le Gouvernement au- 
quel elle prête son concours, l'œuvre d'intérêt général et national de l'amélioration de 
la race chevaline ; que, d'ailleurs, toutes les recettes de la Société sont intégralement 
affectées, aux termes mêmes des statuts, à l'œuvre d'intérêt public ; et que, dans ces cir- 
constances, les sommes payées par les personnes admises dans l'enceinte des courses, et 
qui contribuent ainsi à l'œuvre poursuivie, ne peuvent être considérées comme le prix 
d'une fête ou d'un spectacle offert au public par ladite Société; que de ce qui précède il 
résulte que les courses de la Société rouennaise ne rentrent pas dans la catégorie des 
spectacles ou fêtes pour lesquels les lois des 7 frimaire et 8 thermidor an V et les lois de 
finances autorisent la perception du droit des pauvres ; que dès lors, c'est avec raison que 
le conseil de préfecture du département de la Seine-Inférieure a décidé que ledit droit ne 
devait pas être prélevé sur les sommes perçues par la Société des courses rouennaises à 
l'entrée de l'enceinte des courses organisées par cette Société; 

Sur les conclusions à fins de dépens; 

Considérant que l'arrêté du 8 fructidor an XIII a attribué au conseil de préfecture la 
connaissance des contestations relatives à la perception des droits dont il s'agit, par assi- 
milation avec les contributions directes, et que, aux termes de l'article 30 de la loi du 
2i avril 1832, le recours contre les arrêtés du conseil de préfecture en matière de contri- 
butions directes a lieu sans frais : 

Art. fr. — Le pourvoi du bureau de bienfaisance de la commune de Saint-Etienne-de* 
Rouvroy est rejeté. 

Art. 2. — Les conclusions de la Société des courses rouennaises tendant à la condam- 
nation du bureau de bienfaisance aux dépens sont rejetées. 

2. Cette jurisprudence nous semble ne pas répondre absolument à la réalité des faits. 
Si la course en elle-même est destinée à constater et à récompenser les efforts faits pouf 
améliorer les races de chevaux, il n'en est pas moins vrai que la très grande majorité des 
personnes qui entrent dans un champ de courses viennent assister à un spectacle d'un 
genre particulier et qui constitue pour elles un amusement. Or, si on prélevait le droit 
sur cette recette, non seulement on observerait strictement le texte de la loi qui parle de 
courses de chevaux sans distinction, mais encore on obéirait à son esprit qui est que le 
plaisir de celui qui peut payer serve dans une certaine mesure au soulagement de ceux 
qui souffrent et l'on ne sacrifierait pas le droit sacré des pauvres aux intérêts, peut-être 
fort respectables, mais moins intéressants des sociétés hippiques ou des amateurs de 
chevaux. (Léon Béquet, Régime et législation de l'assisiauce publique.) j 
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manière très certaine que le but de l'amélioration de la race 
chevaline. Mais l'esprit de cette décision ne porte nulle- 
ment atteinte au droit incontestable établi par la loi du 
8 thermidor an V au profit du bureau de bienfaisance de la 
commune sur le territoire de laquelle ont heu des courses 
ou exercices de chevaux. En effet, tout récemment encore, 
par un arrêt du i8 février 1888, le Conseil d'État vient de 
décider qu'une société sportive par actions, constituée pour 
l'exploitation d'un champ de courses et dont les statuts 
sont tels que ses membres peuvent réaliser des bénéfices, 
ne peut se soustraire aux dispositions de la loi de thermi- 
dor an V sur le droit des pauvres, en excipant de l'arrêté 
ministériel qui, en l'autorisant à installer sur ses hippodro- 
mes la loterie dite a Paris mutuels », l'aurait assujettie à un 
prélèvement de 2 p. 100 sur le produit des paris au profit 
des œuvres d'assistance \ 

Ainsi que nous l'avons déjà dit pour les concerts non 
quotidiens, la jurisprudence n'exempte d'une manière cons- 
tante du droit des pauvres que les bals de réunion ou de 
société qui, ne constituant pas une entreprise, sont donnés 
sans pensée de spéculation et sans publicité. 

Les bals donnés dans les théâtres ne jouissent pas de la fa- 
veur attachée aux représentations dramatiques et le droit à 
percevoir est du quart comme pour les autres bals publics 
et non du dixième. L'arrêt du Conseil d'État du 12 février 
18 17 s'en explique dans ces termes : 

Considérant que, depuis les lois du 26 juillet 1797, le droit des 
indigents sur le produit des bals publics a été fixé au quart de la re^ 



I. Voir le texte de cet arrêt au chapitre V. 
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cette brute, qu'il n'a été fait aucune exception à l'égard des bals don- 
nés dans les spectacles et que, la fixation ayant été établie à raison 
du genre de divertissement, ce genre doit être soumis au même droit 
dans quelque emplacement qu'il ait lieu ; — Considérant qu'il ré- 
sulte également de l'esprit des lois et décrets relatifs à cette percep- 
tion que le décime par franc en sus du billet d'entrée et d'abonne- 
ment dans tous les spectacles où se donnent des pièces de théâtre 
doit être perçu pour les loges louées, soit au jour, soit au mois, soit 
à l'année, non sur le prix ordinaire des places, mais sur le prix réel 
de la location de chaque place, le droit des indigents 'devant tou- 
jours être proportionné au prix payé par les personnes admises au 
spectacle ; 

Considérant enfin que le décret du 9 décembre 1809 n'a fait excep- 
tion à la perception du droit des indigents sur l'augmentation du 
prix ordinaire des places que pour les représentations à bénéfice ; que 
le directeur du théâtre de Bordeaux ne pouvait ignorer ces disposi- 
tions lors des représentations données en 1814 sur le Grand Théâtre 
et qu'en conséquence le produit de ces représentations doit être sou- 
mis au droit du décime par franc sur l'intégralité de la recette. 

Ce même arrêt a décidé avec justice que seules les re- 
présentations à bénéfice données au profit d'artistes avaient 
droit à l'exemption de la taxe des pauvres conformément 
aux dispositions du décret du 9 décembre 1809. 

Comme nous le dirons en parlant des concerts, le but 
charitable d'un bal n'est pas une entrave à la perception du 
droit, puisque l'impôt s'adresse au plaisir et non à l'indus- 
trie. 

Voici à ce sujet une décision du Conseil d'État en date 
du 27 juillet 1883. 

Vu la requête... pour le sieur Vienot... tendant à ce qu'il plaise au 
Conseil annuler un arrêté du le août 1882, par lequel le conseil 
de préfecture de la Seine-Inférieure a condamné la caisse maçon- 
nique de Rouen à verser au bureau de bienfaisance de cette ville le 
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droit des pauvres à raison d'un bal donné par la Société des francs- 
maçons le 28 janvier 1882 ; ce faisant, attendu qu'il résulte des lois 
des 7 frimaire et 8 thermidor de l'an V et du décret du 26 no- 
vembre 1808, que le droit des pauvres n'est dû qu'à l'occasion des 
fêtes présentant le double caractère de la publicité et de la spécula- 
tion ; que le bal donné au profit de la caisse de secours maçonnique 
n'était pas un bal public, et avait été organisé en dehors de toute 
pensée de spéculation intéressée et dans un but exclusivement chari- 
table; qu'il ne rentrait donc pas parmi les spectacles et fêtes pour 
lesquels la perception du droit des pauvres est autorisée ; annuler l'ar- 
rêté avec dépens ; 

Vu les observations en défense présentées par le bureau de bien- 
faisance de Rouen... tendant au rejet de la requête avec dépens, at- 
tendu qu'aux termes des lois du 7 frimaire et du 8 thermidor de 
l'an V le droit des pauvres doit être prélevé sur toutes les fêtes aux- 
quelles le public est admis en payant, sans distinction entre les spec- 
tacles et bals entrepris par spéculation ou ceux organisés par une 
œuvre de bienfaisance ; que l'article 2 du décret du 26 novembre 
1808 ne fait exception que pour les bals de société où l'on n'entre 
que par abonnement, lorsqu'il est constant que l'abonnement n'est 
point public, et qu'ils ne sont l'objet d'aucune spéculation ; que le 
bal donné au profit de la caisse maçonnique ne remplissait pas les 
trois conditions exigées par cet article ; qu'il constituait, non une 
réunion privée réservée aux seuls sociétaires, mais une fête ouverte 
au public, où chacun était admis moyennant le paiement du prix du 
billet d'entrée ; que, bien que la recette fût destinée au soulagement des 
malheureux, il n en conservait pas moins le caractère d'un divertisse- 
ment ayant pour but d'attirer le public par le plaisir qui lui était 
offert ; que, de plus, la taxe est perçue par le bureau de bienfaisance 
en faveur de tous les indigents de la commune ; qu'enfin, dans la 
pratique administrative, le droit des pauvres est toujours réclamé 
aux sociétés de bienfaisance qui organisent des bals et concerts au 
profit de leur œuvre en faisant appel au public ; 

Vu le mémoire en réplique présenté par le sieur Vienot... tendant 
à ce qu'il plaise au Conseil déclarer recevable le pourvoi formé par le 
sieur Vienot qui a représenté la caisse maçonnique devant le conseil 
de préfecture, annuler l'arrêté comme ayant prononcé une condam- 
nation contre une société sans existence légale, et décider que le bal 
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du 28 janvier 1882 iVctait pas passible du droit des pauvres, attendu 
que, les conditions exigées par l'article 2 du décret du 26 novembre 
.1808 pour qu'il y ait lieu à exemption concernent spécialement les 
bals de réunion et de société où l'on entre par abonnement, et non 
les fêtes de bienfaisance, qui demeurent sous l'empire de la législa- 
tion générale ; qu'aux termes des lois de l'an V, la taxe est établie 
sur le prix des places de théâtre et sur la recette à l'entrée des bals, 
c'est-à-dire sur la rétribution payée aux entrepreneurs de spectacles 
et de fêtes publiques, qui cherchent à réaliser des bénéfices ; que les 
sommes versées par les personnes qui prennent part à un bal de 
charité ne peuvent être considérées comme le prix d'une fête offerte 
au public, mais ne sont que des cotisations destinées à contribuer à 
une œuvre de bienfaisance ; 
Vu les observations du ministre de l'intérieur *; 



I. Le ministre de l'intérieur avait présenté dans cette affaire les observations suivantes : 
i< La loi du 7 frimaire an V, celle du 8 thermidor an V, l'arrêté du 8 thermidor an IX 
et le décret du 9 décembre 1809, qui ont établi la taxe du droit des pauvres, les lois des 
finances qui les consacrent annuellement, ne font aucune distinction entre les spectacles 
ou bals entrepris par spéculation, ou ceux qui sont organisés dans un but philanthro- 
pique. Ces divers actes ont posé le principe général qu*un impôt doit être prélevé au 
profit des indigents, sur les amusements pris en public par les personnes riches, quelle que 
soit d'ailleurs l'idée qui ait présidé à l'organisation de ces amusements. Et ce n'est pas au 
profit de n'importe quelle catégorie de pauvres que cette taxe a été créée, mais au profil 
d'une classe spéciale, de celle qui est secourue par la bienfaisance publique constituée ad- 
ministrativement. La loi du 7 frimaire an V avait dit : « Le produit de la recette sera em- 
ployé à secourir les indigents qui ne sont pas dans les hospices » ; celle du 8 thermidor 
an V y fit participer les établissements hospitaliers et précisa davantage. Elle porte dans 
son article 3 : « Le produit des droits perçus en vertu de cette disposition sera consacré 
uniquement aux besoins des hospices et aux secours à domicile. » L'arrêté du 7 frimaire 
an VIII s'exprime également ainsi : « Le produit de ces droits continuera d'être affecté 
aux besoins des hôpitaux et aux secours à domicile de chaque commune. » Il n'est point 
douteux qu'en parlant de secours à domicile, ces actes ont entendu parler exclusivement 
de ceux qui sont distribués par les bureaux de bienfaisance, établissements constitués 
dans le but même de secourir les indigents à domicile (L. du 7 frimaire an V). S'il pou- 
vait subsister quelque doute sur l'interprétation générale que comportent les lois précitées, 
il suffirait de rappeler qu'il a fallu une disposition spéciale pour soustraire au droit des 
pauvres les représentations gratuites et à bénéfices qui ne sont d'ailleurs exemptes que 
sur l'augmentation du prix ordinaire du billet (décret du 9 décembre 1809, art. 3), ainsi 
que les bals et concerts de réunion et de société où l'on n'entre que par abonnement, sous 
la triple condition que l'abonnement ne soit pas public, qu'il ne soit pas la chose d'un 
entrepreneur, et qu'il n'entre dans la réunion aucun objet de spéculation de la part des 
sociétaires et des abonnés (décret du 24 novembre 1808), C'est en se fondant, non point 
sur l'absence d'intention de spéculer, mais uniquement sur la réunion, dans l'espèce, des 
trois conditions exigées par le décret du 29 novembre 1808 que l'arrêt du 21 avril 1836 a 
déclaré non passible du droit des pauvres le bal de la société dite de Bellevue. Il ne faut 
pas l'oublier, cette taxe frappe non point l'industriel qui dirige un théâtre ou organise 
des fêtes, mais les spectateurs ou les personnes qui moyennant paiement viennent cher- 
cher une distraction, un amusement, dans une réunion ouverte au public ; ce qui est im- 
posé, c'est le plais'r, non l'industrie. Dés lors, le mobile qui fait agir les organisateurs 
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Vu la loi du 7 frimaire an V et celle du 8 thermidor de la même 
année ; 

Vu le décret du 26 novembre 1808, celui du 9 décembre 1809 "et 
les lois de finances qui ont autorisé la perception des droits des 
pauvres établis par les lois de Tan V ; 

Vu le décret du 8 fructidor an XIII et la loi du 21 avril 1832 ; 

Considérant qu'aux termes des lois et décrets ci-dessus visés, le 
droit des pauvres est établi sur les spectacles, bals, concerts et autres 
fêtes, où le public est admis en payant ; que cqs textes ne font aur 
cune distinction entre les représentations ou réunions qui sont orga- 
nisées dans un but de spéculation et celles qui ont pour objet une 
œu\Te de bienfaisance ; que l'article 4 du décret du 9 décembre 1809 
assujettit à la taxe les représentations à bénéfices dans la limite du 
prix ordinaire des places ; que l'article 2 du décret du 26 novembre 
1808 n'excepte de la perception les bals de société où l'on entre par 
abonnement qu'autant qu'il est constant que l'abonnement n'est pas 
public ; 

Considérant que le bal donné le 28 janvier 1882 au profit de la 
caisse maçonnique de Rouen ne constituait pas une réunion privée, 



importe peu au point de vue de l'existence du droit. Il est facile au surplus de compren- 
dre qu'il ne saurait suffire à l'administration de l'affirmation, ni même de la certitude 
morale, que le produit des recettes est entièrement consacré à secourir les malheureux. 
Le représentant légal des pauvres n'aurait aucun moyen de vérifier d'une part si la re- 
cette a été réellement affectée à cette destination, de l'autre si les personnes secourues 
sont bien les indigents que le législateur a eus en vue. Si Tinterprétation soutenue par 
l'auteur du recours venait à prévaloir, les fraudes seraient faciles et les pauvres pour- 
raient être trop souvent frustrés d'une partie importante des ressources créées en leur 
faveur. 

« Aussi des auteurs qui ont fait de la législation relative au théâtre une étude toute 
spéciale, n'ont-ils pas hésité à reconnaître que les représentations restent soumises au 
droit des pauvres, même quand elles ne sont par leur objet qu'une œuvre de charité. 
(Lacan et Paulmier, Traité de la législation et de la jurisprudence des théâtres, t. I- 

n'*i3S.) » 

« La pratique administrative est constante dans le même sens ainsi qu'il résulte des ré- 
ponses adressées par les municipalités de plusieurs grandes villes et par le directeur de 
l'assistance publique de Paris au questionnaire que leur avait adressé le bureau de bien- 
faisance de Rouen. Il ressort, il est vrai, des mêmes documents, que l'usage s'est intro- 
duit de ne point exiger la totalité du quart des recettes, quand il s'agit de bals ou autres 
fêtes dont le produit est destiné à une œuvre de bienfaisance. Le représentant des pau- 
vres, par une mesure toute gracieuse, consent à ne percevoir qu'une somme souvent insi- 
gnifiante. Mais cette concession même est la constatation de l'existence du droit et im- 
plique de la part des organisateurs la reconnaissance de leur dette. 

« Je ne puis qu'approuver ces tempéraments apportés dans l'application par les 
administrations charitables, mais je considérerais comme dangereux pour l'intérêt des 
pauvres que leur droit, aujourd'hui contesté pour la première fois à ma connaissance, ne 
fût point nettement affirmé. » 
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mais était une fête à laquelle le public avait été convié par des an- 
nonces insérées dans les journaux et où l'on était admis en payant ; 
que le bureau de bienfaisance de Rouen était donc fondé à réclamer 
au sieur Vienot comme ayant présidé à l'organisation du bal le paie- 
ment du droit des pauvres sur la recette. — Rejet. 

Les concerts non quotidiens, alors qu'ils ne sont pas 
donnés par des artistes ou des associations d^artistes, sont 
soumis à une taxe égale au quart de la recette brute. 

Une condition, qui s'applique aux concerts comme aux 
antres spectacles et qui est indispensable.pour la perception 
du droit des pauvres, c'est la publicité. Pour déterminer 
que le caractère de réunion ouverte au public existe, il im- 
porte peu que le paiement ait lieu à la porte du spectacle 
ou qu'on soit admis sur une carte d'invitation dont on a 
payé le prix, alors que ces cartes ont été remises en blanc 
à des personnes qui les ont placées et distribuées en grand 
nombre. 

Le but charitable d'un concert ne saurait non plus être 
une entrave à la perception du droit, puisque la chose im- 
posée est le plaisir et non l'industrie. Mais, dans ce cas, la 
jurisprudence administrative ne s'oppose pas à ce que les 
établissements de bienfaisance fassent preuve d'une grande 
modération. Le Conseil d'État a fait récemment encore 
application de ces principes constants dans la jurisprudence 
par l'arrêt suivant du 20 novembre 1885 '. 

Le Conseil, 

Vu la requête présentée par le bureau de bienfaisance de Saint-Ser- 
van, ladite requête enregistrée le 16 avril 1884 au secrétariat du con- 



I. Dans le même sens voir décision du Conseil d'État du 27 Juillet 1883. 
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tentieux du Conseil d'État et tendant à ce qu'il plaise audit Conseil 
annuler un arrêté en date du 15 février 1884, par lequel le conseil 
de préfecture du département d'Ille-et-Vilaine a accordé au sieur 
Guibourg décharge d'une somme de 500 fr. représentant le droit 
des pauvres, à raison d'un concert donné le 22 août 1882 ; 

Ce faisant, attendu que les billets pour ledit concert ont été ven- 
dus par toute la ville par les dames patronnesses qui allaient les offrir 
à domicile ; que le comité d'organisation avait remis en blanc les 
billets aux dames patronnesses, s'en remettant à elles du soin de les 
placer et de les remplir en les vendant ; que des billets ont figuré à 
la vitrine d'un libraire ; que, dans ces conditions, le concert dont il 
s'agit n'était pas un concert privé auquel n'assistait qu'une société 
d'invités désignés à l'avance, mais bien un concert public où on était 
admis en payant ; que, dès lors, le bureau de bienfaisance de Saint- 
Servan était fondé à réclamer au sieur Guibourg un quart de la re- 
cette brute, évaluée à 2,000 fr., comme droit des pauvres; ordonner 
le rétablissement de la somme de 500 fr. réclamée au sieur Guibourg ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Guibourg 
tendant au maintien de l'arrêté attaqué par le motif que les billets de 
concert n'ont été offerts qu'à des personnes désignées à l'avance par 
le comité et dont les noms figuraient sur des listes remises aux 
dames patronnesses chargées du placement des billets ; que, si des bil- 
lets ont figuré dans la vitrine d'un libraire, c'est sans l'autorisation 
du comité, et que, d'ailleurs, deux ou trois billets au plus ont été 
ainsi placés ; que lesdits billets étaient à proprement parler des lettres 
d'invitation personnelles, nominatives, et que le jour du concert des 
commissaires se tenaient à l'entrée de la salle, recevant les invita- 
tions et vérifiant l'identité des personnes qui se présentaient ; que, 
dans cescirconstances, le concert dont s'agit est un concert privé, et 
que, dès lors, le droit des pauvres n'était pas dû ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur ; 

Vu la loi du 7 frimaire an V et celle du 8 thermidor de la même 
année, le décret du 9 décembre 1809 et les lois de finances qui ont 
autorisé la perception des droits des pauvres établis par les lois de 
l'an V, notamment la loi du 3 août 1875, article 23 ; 

Ouï M. Menant, auditeur, en son rapport ;. 

Ouï M« Roger, avocat du bureau de bienfaisance de Saint-Servan, 
et M« Perrin, avocat du sieur Guibourg, en leurs observations ; 



/ 
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Ouï M. Marguerie, maître des requêtes, commissaire du Gouver- 
nement, en ses conclusions ; 

Considérant d'une part que, en vertu des lois et décrets susvisés, 
le droit des pauvres est établi sur les spectacles, concerts et autres 
fêtes où Ton est admis en payant ; 

Considérant qu'il n'est pas contesté qu'on n'était admis au concert 
donné le 22 août 1882 que moyennant le paiement d'une somme de 
5 fr. ; que quatre cents personnes environ assistaient audit concert ; 
que si les cartes d'invitation étaient personnelles et en admettant que 
le comité d'organisation ait dressé une liste des personnes auxquelles 
elles étaient destinées, ces invitations ont été placées dans les deux 
villes de Saint-Servan et de Saint-Malo par des dames patronnesses 
auxquelles elles ont été remises en blanc, que dans ces conditions le 
bureau de bienfaisance est fondé à soutenir que le droit des pauvres 
devait être perçu sur la recette dudit concert ; 

Considérant d'autre part que, en vertu de la loi du 8 thermidor 
an V, il est prélevé pour le droit des pauvres un quart de la recette 
brute des concerts non quotidiens, et que l'article 23 de la loi du 
3 août 1875 ne réduit le droit à percevoir à 5 p. 100 de la recette 
brute qu'autant qu'il s'agit de concerts donnés par des artistes ou des 
associations d'artistes ; que les organisateurs de la matinée musicale 
du 22 août 1882 ne sauraient, à raison des conditions dans lesquelles 
elle a eu lieu, réclamer le bénéfice de la disposition précitée ; 

Considérant que le chiffre de 2,000 fr. auquel a été évaluée la re- 
cette brute dudit concert n'a pas été contesté ; 

Que dès lors c'est avec raison que le bureau de bienfaisance 
de Saint-Servan avait réclamé 500 fr. pour le droit des pauvres ; 

Décide : 

Art. i^r^ — L'arrêté susvisé du conseil de préfecture est annulé. 

Art. 2. — Les organisateurs de la matinée musicale donnée à Saint- 
Servan le 22 août 1882 paieront au bureau de bienfLiisance de ladite 
ville une somme de 500 fr. pour droit des pauvres. 



Dans les cafés-concerts, le droit du dixième en sus est dû 
sur le produit des billets d'entrée qui donnent droit à des 
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objets de consommation d'une valeur égale à la totalité ou 
à partie de leur prix. 

Quelques directeurs de bals ou d'établissements connus 
sous le nom de casinos, alcazars, etc., avaient cherché à 
éluder la loi, en stipulant qu'une partie du prix de chaque 
billet d'entrée serait employée en consommations diverses ; 
et de là ils ont élevé la prétention que le droit des pauvres 
ne devait pas être perçu sur cette portion. De cette sorte, si 
on payait un billet d'entrée un franc et que soixante-quinze 
centimes fussent appliqués à la consommation, la percep- 
tion ne se ferait que sur les vingt-cinq centimes restant. 
Cette manière d'interpréter la loi ne paraît pas fondée. La 
loi veut que le dixième de la recette, c'est-à-dire le dixième 
en sus du prix des billets d'entrée, soit perçu en faveur des 
pauvres. Il ne s'agit pas dès lors d'examiner si l'on con- 
somme ou non dans l'intérieur de l'établissement, mais bien 
de constater le produit de chaque billet d'entrée et de perce- 
voir le dixième des pauvres sur la totalité de la recette qui 
en est résultée. 

Cette manière de voir conforme aux intentions du léq:is- 
lateur a été adoptée par un arrêt du Conseil d'État du 
6 juin 1844 et plus récemment par un arrêt du 20 juin 1884. 

Considérant que le prix intégral que doit acquitter le spectateur 
pour assister au concert, quels que soient les accessoires qui s'y rat- 
tachent, constitue le droit d'entrée ; qu'ainsi le droit des pauvres doit 
être perçu sur la totalité de ce prix ; que, par suite, c'est à bon droit 
que par l'arrêté attaqué le conseil de préfecture a rejeté la demande 
des sieurs Coquineau et Fournier, tendant à ce que le droit des 
pauvres auquel ils ont été assujettis en qualité de directeurs de con- 
cert soit perçu sur le prix du billet d'entrée, déduction faite de la va- 
leur des consommations auxquelles le billet donne droit ; 



76 LE DROIT DES PAUVRES. 

Décide : 
La requête des sieurs Coquineau et Foumier est rejetée. 

Si les entrepreneurs de cafés-concerts croyaient avoir in- 
térêt à faire cesser cette confusion dans la recette, il leur 
suflSrait d'installer à l'entrée de leur établissement deux 
guichets. A l'un serait perçu le droit d'entrée proprement 
dit, à l'autre le prix de la consommation. Mais, tant que 
cette distinction n'est pas organisée matériellement, aucune 
réduction sur le montant de la recette ne saurait être opérée 
sans fausser l'esprit de la loi et sans donner lieu à des com- 
plications presque insolubles. 



TROISIEME PARTIE 



Mode de perception du droit des pauvres. — Poursuites. — Privilège. — Répartition 

du produit. 



Le mode de perception du droit des pauvres doit être 
autorisé par le préfet ; cette perception peut s'opérer de 
plusieurs manières : 

1° En régie, — La perception est faite dans ce cas sous 
la surveillance directe d'un agent de l'assistance publique 
par cette administration elle-même ou plutôt par l'entre- 
preneur ou l'organisateur du spectacle; c'est le receveur 
qui est sous sa responsabilité chargé de l'encaissement, de 
l'encaissement seulement, son rôle, aux termes des ins- 
tructions, se bornant à assurer le recouvrement des revenus 
sur le vu d'une pièce justificative. 

2° En ferme. — L'administration charitable traite avec 
un entrepreneur qui, moyennant un prix déterminé de gré 
à gré ou après enchères, se charge, à ses risques et périls, de 
l'encaissement des droits. Dans ce cas, elle se conforme aux 
prescriptions imposées pour les baux des hospices. 

3° Efi régie intéressée. — Ce mode de fermage consiste à 
fixer un prix minimum qui est payé par un entrepreneur, 
sous la condition que, si ce prix et les frais déterminés pour 
la perception sont dépassés, les établissements de bienfai- 
sance jouissent d'une remise proportionnelle. 

4° Enfin, les administrations charitables peuvent être 
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autorisées par le préfet à traiter />ûr abonnement; alors elles 
doivent autant que possible exiger que le prix fixé dans un 
pareil arrangement soit égal à la moyenne des produits 
qu'elles percevraient sur les recettes additionnées des divers 
spectacles qu'elles abonnent '. 

Les événements de force majeure (guerre ou révolution) 
ne résilient pas les contrats d'abonnement, mais peuvent 
amener une réduction dans le prix de l'abonnement ainsi 
que cela a été jugé le 2 juillet 1854 par un arrêt du Conseil 
d'État : 



I. Voici deux modèles d'actes d'abonnement: 

L... soussigné 

Propriétaire et direct.... d'un théâtre forain appelé... 
établi sur le champ de foire de... 

A l'honneur de s'engager envers lus administrations des hospices et du bureau de 
bienfaisance de , à leur payer, à titre de forfait, pour tenir lieu de droit des pauvres, 

et chaque jour de représentation, pendant la durée de la foire, du au 

inclusivement, la somme de 

Hn cas de prolongation de ladite foire, 1 soussigné s'engage envers lesdites adminis* 
trations à leur verser, par chaque jour de prolongation, la moitié de la somme ci-dessus 
lixée. , 

Les paiements devront être effectués le entre les mains du 

préposé commissionné par les deux administrations. 

A le 

Le maire de la ville de , président du bureau de bienfaisance. 

Vu les lois, arrêtés, etc., sur les droits des pauvres; 

Vu les renseignements fournis par M. le secrétaire du bureau de bienfaisance sur les 
recettes ordinaires de l'établissement de M... 

Vu la délibération du bureau de bienfaisance en date du 

Considérant que, pour épargner tant à l'administration qu'au contribuable la difficulté 
de nombreuses et minimes perceptions, ainsi que la gêne d'un contrôle permanent, il y a 
lieu de substituer aux droits proportionnels une taxe fixe d'abonnement librement con- 
sentie ; 

Approuve l'engagement suivant : 

Le soussigné, 
se soumet à payer jusqu'à nouvel ordre, pour tous droits des pauvres afférents à la ges- 
tion de son établissement, une taxe fixe d'abonnement de francs par 

Il s'en acquittera à son domicile entre les mains de M. le secré- 

taire du bureau de bienfaisance dûment autorisé à cet effet : 

Les frais de timbre du présent acte (o fr. 60) sont à la charge de l'abonné. 

Fait à le 

L'abonné, Vu pour approbation : 

Le Maire de 
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Vu les lois des 7 frimaire an V et 9 décembre 1809 î 

Considérant que la convention, par laquelle un abonnement fixe a 
été substitué, pour les années 1848, 1849 ^^ 1850, à la perception au 
profit des pauvres du droit proportionnel sur les recettes quotidiennes 
du théâtre de Belleville, a constitué, entre le bureau de bienfaisance 
de cette commune et le sieur Seveste, un contrat qui n'a cessé de. 
produire ses effets qu'à partir du i^r septembre 1849, date de la rési- 
liation qui en a été consentie entre les parties ; 

Considérant, toutefois, que cette convention a été passée à raison 
de 4,000 fr. par année, en vue d'une situation ordinaire et de repré- 
sentations qui devaient se renouveler chaque soir ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction qu'au lieu de quatre cent 
quatre-vingt-huit représentations qui, dans les conditions ordinaires, 
auraient dû être données du 1^^ mai 1848 au i^^ septembre 1849, ^^ 
n'en a été donné que deux cent quatre-vingt-une, et que c'est par 
suite des événements politiques de février 1848 et de l'état d'agita- 
tion dans lequel s'est trouvée la commune de Belleville que le sieur 
Seveste a été empêché de donner des représentations quotidiennes ; 
que, dès lors, il convient de tenir compte dans le règlement des 
sommes dont le sieur Seveste est débiteur des circonstances ci-des- 
sus énoncées, et qu'il y a lieu de déduire du montant de l'abonne- 
ment qui serait dû pour les seize mois courus du i^"" mai 1848 au 
i^"" septembre 1849 : 1° une somme proportionnelle au nombre des 
représentations qui n'ont pu être données, soit 2,262 fr. ; 2° le pro- 
duit d'une représentation qui a été donnée au profit des pauvres, le 
10 novembre 1848, et s' élevant à la somme de 1,283 fr. 25 c, et 
qu'ainsi il y a lieu de fixer la somme due par le sieur Seveste à 
1,787 fr. 75 c. 

Art. ic, — La somme due par le sieur Seveste au bureau de bien- 
faisance de Belleville pour les causes ci-dessus énoncées est réglée à 
1,787 fr. 75 c. 

Les administrations locales sont autorisées à prendre les 
mesures qu'elles croient convenables pour assiVrer le recou- 
vrement du droit des pauvres, et les receveurs des établis- 
sements doivent, sous leur responsabilité, opérer ce recou- 
vrement, soit aux échéances fixées par Tacte d'adjudication. 
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si les droits sont affennts ou en r^e intéressée, soit au fiir 
et à mesure des recettes effeauées, si b régie simple a été 
adoptée. 

Lorsque le paiement du droit des pauvres ne peut être 
opéré à l'amiable, il est poursuivi par voie de contrainte, 
suivant le mode fixé par les lois et r^lements rebti& aux 
contributions publiques '. Les contraintes sont décernées 
par la régie ou par le fermier, et rendues exécutoires par le 
préfet ou le sous-préfet. 

En province les commissions administratives des établis- 
sements de bienfaisance prennent une délibération en forme 
de contrainte qui constitue un acte exécutif après avoir été 
revêtu de la sanction sous-préfectorale. 

Les contestations qui s'élèvent au sujet de la perception 
sont de la compétence du conseil de préfecture, en tant que 
le différend porte sur l'existence de la dette ou sur la quo- 
tité des droits *. Les tribunaux, au contraire, sont appelés 



1. Arrêté du i6 thermidor an VIII ; décrets des 8 fructidor an XIII et 21 août 1806. 
Arrêt du Conseil d'État du 11 novembre 183 1. 

2. Jugement du tribunal civil de Lyon du 22 mai 1869. « Attendu... que Tattribution 
conférée par les décrets précités (8 fructidor an XIII et 21 août 1806) aux conseils de 
préfecture et, en cas de recours, au Conseil d'État, a toujours été exercée par eux sans 
conteste; 

<« Attendu, par suite, que le tribunal, malgré la plénitude de juridiction qui lui 
appartient, ne pourrait, sans excès de pouvoir, statuer sur un litige dont la connaissance 
a été formellement réservée aux tribunaux administratifs ; 

« Que c'est là une incompétence ratione materia qui doit être déclarée d'office, et mal- 
gré le silence des parties ; 

« Se déclare d'office incompétent pour connaître de la contestation qui lui est sou- 
mise. » 

Tribunal des conflits. — 2 avril i88i. — « Considérant que le sieur Buuelct contestait 
qu'il fût débiteur, soit à raison de ce que, par sa nature, la société dont il est président 
échapperait à l'obligation de payer les droits dont il s'agit, soit parce que, en tout cas, il 
ne saurait être personnellement tenu de l'acquittement desdites dettes; — considérant 
que le sieur Bunelevsoulevait ainsi les difficultés sur la taxe même ainsi que sur la per- 
sonne qui en serait redevable et que si, envisagées à ce point de vue, ses réclamations ne 
constituent pas absolument une demande en décharge, elles soulevaient tout au moins des 
questions préjudicielles qui n'étaient point de la compétence de l'autorité judiciaire et 
dont il ne pouvait appartenir qu'au conseil de préfecture de connaître, aux termes des 
dispositions combinées du décret du 8 fructidor an XIII, art. 2, et de l'article 4 de la loi 
du aH pluviôse an VIII. » 
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à connaître de la régularité des poursuites, sans qu'ils puis- 
sent ordonner d'y surseoir, ce qui porterait atteinte au 
principe de la séparation des pouvoirs. 

Il peut toujours être formé un recours au Conseil d'État 
contre les décisions prises par les conseils de préfecture à 
ce sujet ; mais ces décisions restent provisoirement exécu- 
toires. 

Les administrations hospitalières et les bureaux de bien- 
faisance ont un privilège pour la perception du droit des 
pauvres sur les recettes des établissements ou entreprises 
de spectacles ; mais ce privilège, étant de droit étroit, ne 
saurait s'étendre au mobilier des redevables, ni aux objets 
qui servent aux représentations. 

En cas de faillite, le privilège du droit des pauvres peut 
être invoqué et réalisé sans attendre les délais exigés par la 
loi dans cette matière. On peut citer en ce sens un juge- 
ment du tribunal civil de Marseille, en tous points conforme 
à l'esprit du décret du 8 fructidor an XIII, qui a assimilé 
la perception du droit des pauvres aux contributions di- 
rectes : 

En ce qui concerne les fins de l'administration du bureau de bien- 
faisance : Attendu que le droit des pauvres sur les spectacles et les 
bals publics est un impôt établi par la loi sur les jouissances du riche 
au profit de la classe nécessiteuse ; — que cette noble et ingénieuse 
pensée du législateur, qui excite si justement les sympathies publiques 
et la sollicitude des magistrats, doit atteindre son but par toutes les 
voies rationnelles Cw légales ; — que le droit sacré des pauvres est, 
en quelque sorte, un droit de propriété auquel ne peut porter at- 
teinte aucun créancier de l'entreprise ; — que, d'après ce principe et 
d'après l'opinion de MM. Vivien et Edmond Blanc, dans leur Traité 
sur la législation des théâtres, les créanciers de l'entreprise ne peuvent 
jamais saisir les sommes que les pauvres ont droit de prélever sur 

DROIT DbS PÂUVRHS. 6 
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rensemble des recettes du théâtre ; — que ces recettes ne sont dues 
aux entrepreneurs que sous la déduction du droit des pauvres, que 
ceux-ci peuvent toujours préle\-er dans la caisse du directeur, à l'exclu- 
sion de tout créancier particulier de l'entreprise, alors surtout que le 
directeur a perçu lui-même ce droit pour le compte des indigents ; 

— que, pour opérer ce recouvrement, le l^islateur a armé les admi- 
nistrations de bienfaisance de tous les pouvoirs, droits, voies et 
moyens conférés au Trésor public pour le recouvrement des contri- 
butions directes et indirectes ; — que, si cette assimilation n'est pas 
écrite dans la loi en termes formels, elle résulte éWdemment de la 
combinaison des arrêtés des i6 thermidor an VIII, 8 fructidor an XIII, 
et des lois des 5 septembre 1807 et 16 novembre 1808 ; — que ces 
actes législatifs concernent à la fois les formes de la poursuite, le 
mode de recouvrement des droits dus au Trésor et son privil^e en 
matière de contributions directes et indirectes ; — que, l'intention du 
législateur étant d'assurer le recouvrement du droit des pauvres par 
les mêmes moyens que ceux du Trésor en matière de contributions 
directes et indirectes, il serait absurde de supposer qu'il n'ait voulu 
attribuer à ce recouvrement que la voie de contrainte en lui refusant 
tout privilège ; — attendu que le directeur qui touche pour le compte 
des pauvres le droit qui leur appartient sur le montant des abonne- 
ments et locations de loges, sans que l'administration du bureau de 
bienfaisance puisse procéder par elle-même à cette perception, est 
envers cette administration un véritable comptable de deniers publics ; 

— qu'il est soumis envers elle à toutes les obligations et à toutes les 
charges des comptables ; — qu'en cetttfljualité, le bureau de bienfai- 
sance a le droit de prélever dans la caisse de ce directeur, et sur 
tous les fonds qui s'y trouvent, le droit dont il est comptable envers 
les pauvres ; — qu'aucune faute, aucun excès de confiance, ne peuvent 
être reprochés à l'administration du bureau de bienfaisance, puis- 
qu'elle a fait percevoir par un de ses préposés sur la recette journa- 
lière tout ce qu'elle pouvait percevoir par elle-même ; que pour les 
autres perceptions elle était contrainte de suivre la foi du directeur 
qui, seul, par sa position et par la force des choses, peut être chargé 
de ce soin ; qu'on ne peut même lui reprocher aucun retard dans les 
poursuites, puisqu'elles ne dépendaient pas toujours d'elle et qu'elles 
étaient soumises à la sanction de l'autorité supérieure ; — que, si la 
question soulevée est susceptible de quelques doutes sérieux, le tribu- 
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nal, secondant la pensée philanthropique du législateur, doit la 
résoudre au profit des indigents, en faveur des administrations de 
charité ; 

Considérant, etc.. 

Les préfets, sur l'avis des sous-préfets, sont appelés à 
faire la répartition du produit du droit des pauvres entre les 
hospices et les bureaux de bienfaisance. Cette répartition 
peut être inégale, et il peut même être attribué le produit 
entier du droit à un établissement, si son importance et ses 
besoins justifient cette faveur. 

Les hospices, ordinairement mieux dotés que les bureaux 
de bienfoisance , sont généralement moins bien partages 
dans cette distribution. 

Il serait cependant injuste de dépouiller entièrement les 
établissements hospitaliers d'un revenu qui leur appartenait 
sous l'ancien régime et qui, dans une certaine mesure, peut 
contribuer aux charges nombreuses qui leur incombent. 
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Relevé du produit du droit des pauvres 
à Paris, depuis son rétablissement en jj^6 jusquen i88j. 



An V 299,865 <"86^ 

An VI 403,043 14 

An VII 377>i82 97 

An VIII 332,50086 

An IX 403,902 14 

Anx 435,79611 

An XI 463,800 » 

An XII 400,800 » 

An XIII 420,000 » 

An XIV 471,750 » 

807 396,64826 

808 471,64092 

809 470,60592 

810 521,81697 

811 459*455 30 

812 444,57029 

813 446,60097 

814 494,48751 

815 498,77765 

816 508,324 57 

817 543,70061 

818 579>i9i 87 

819 564,141 01 

820 518,27874 

821 627,684 39 

822 645,492 39 

823 615,62307 

824 641,41141 

825 683,18722 

826 632,67084 

827 662,47606 

828 650,15873 



829 702,686^99* 

830 509,260 72 

831 182,175 12 

832 349,74778 

833 628,924 I) 

834 663,321 13 

835 719,42509 

836 780,191 40 

837 823,077 76 

838 874,63764 

839 911,08455 

840 823,246 85 

841 890,808 15 

842 874,726 37 

843 923*99709 

844 1,003,020 j6 

845 1,038,172 76 

846 1,004,159 76 

847 1,048,411 71 

848 368,021 67 

849 440,999 79 

850 694,09071 

851 995,792^9 

852 1,083,315 98 

853 1,249,188 50 

854 1,182,521 25 

855 1,542,23676 

856 1,335,40660 

857 1,389,24028 

858 1,370,29087 

859 1,368,331 56 

860 1,614,34048 
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i86i 1,580,560^44^ 1875 2,6ii,73if4ic 

1862 1,644,26382 1876 2,651,81160 

1863 1,775,91008 1877 2,728,05469 

1864 1,797,23664 1878 3,906,34234 

1865 1,804,67498 1879 2,771,14661 

1866 1,866,56434 1880 2,915,87167 

1867 2,431,07847 1881 3,173,04057 

1868 1,656,70557 , 1882 3,280,02762 

1869 1,827,028 30 1883 3*263,891 14 

1870 » » 1884 2,971,38284 

1871 » » 1885 2,943,267 27 

1872 1,795,25045 1886 2,989,37153 

1873 2,059,46453 1887 2,794,767 » 

1874 2,318,41999 
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LE DROIT DES PAUVRES. 



Produit du droit des pauvres sur les spectacles dans quelques villes 

de province. 



NOM DES VILLES. 



Agen. . . 
Ajaccio . . 
Alençon. . 
Amiens . . 
Angoulême 



Arras 

Aubusson 

Avignon 

Beauvais 

Bordeaux 

Bourges 

Chambéry 

Chaumont 

Cherbourg 

Clermont-Ferrand . . . . 

Dijon 

Épinal 



Gap ... 

Grenoble . , 
Issoudun . 
La Rochelle. 
Laval . . . 
Le Mans . 
Lille . . . 
Limoges . 



Lons-Ie-Saulnier . 

Mcaux 

Montauban . . . 

Nancy 

Nantes 

Nevers 



REVENU 

du droit des pauvres 
pendant les années 



1886. 



1887, 



ir. c. 

i> » 

» » 

» » 

» » 

2,896 19 

2,765 01 

8,398 - 

» » 

» M 

u » 

U » 

2,126 » 

4,243 ■ 

» » 

» » 

» H 

9,294 » 

» » 

» » 

» » 

l> » 

» M 

U » 

» U 

1,131 50 

» U 

17,266 » 

» » 



fr. c. 

400 » 

500 » 

400 » 

4, 500 » 



u » 

200 » 

» » 

2,700 » 

285,000 » 

I , 540 » 

800 » 

400 » 

t> » 

M » 

6,000 » 

2,500 » 

500 » 

10,479 SO 

150 » 

4,500 » 

2 , 800 » 

8,000 » 

18,279 72 

9 , 000 » 

300 » 

» » 

» » 

13,000 » 

» » 

3,000 » 



MODE DE PERCEPTIOK. 



Versés par la ville. * 

Produit d'une représentation. 

Conventions particulières. 

A forfait. 

Le théâtre par abonnement. 
Les autres spectacles au mètre 
carré. 

A forfait. 

Par abonnement. 

En régie. 

En régie. 

Par abonnement. 

Par abonnement. 

Produit d'une représentation. 

A forfait. 

Le maire traite à forfait. 

par abonnement. 

En régie. 

Le droit est fixé par le maire, 
à sa convenance. 

A forfait. 

A forfait. 

Par abonnement. 

A forfait. 

En régie. 

Suivant un tarii. 

Droit payé par la ville qui l'a 
racheté. 

5 p. 100 des recettes nettes. 

A forfait. 

Fixé par le maire. 

Versés par la vilic. 

A forfait. 

A forfait. 



PRODUIT DU DROIT DES PAUVRES EN FRANCE. 



En rigic. 
En rtf-k. 






CHAPITRE IV 



LEGISLATION ET JURISPRUDENCE DU DROIT DES PAUVRES 

EN EUROPE 



Autriche-Hongrie. — Réglementation de la taxe des pauvres en Bohême. — Quotité 
du droit. — Réglementation et produit du droit des pauvres à Buda-Pesth. — Alle- 
tnagne. — Législation. — Quotité de l'impôt en Saxe et en Bavière. — Belgique. — 
Législation de la taxe communale des pauvres. — Jurisprudence. — Danemark. — Lé- 
gislation du droit des pauvres en Danemark. — Produit de la taxe à Copenhague. — 

» Réglementation et mode de perception dans les provinces du royaume. — Russie et 
Pologne. — Législation du droit des pauvres à Moscou et à Saint-Pétersbourg. — 
Réglementation de la taxe en Pologne. — Quotité. — Produit. — Suisse. — Lois sur 
le colportage et l'exercice des professions artistiques en Suisse. — Législation du droit 
des pauvres à Genève. — Mode de perception du droit. 



L'idée d'imposer les divertissements publics au bénéfice 
des pauvres se retrouve dans la législation de la grande ma- 
jorité des États civilisés : l'Autriche, la Russie, la Belgique, 
le Danemark, la Suisse, l'Allemagne, comptent le droit des 
pauvres au nombre de leurs impôts les plus anciens. Et 
lorsque le droit des pauvres ne figure pas dans les lois 
d'assistance publique, l'État, la province, la commune, se 
chargent de demander eux-mêmes aux amusements publics 
les subsides nécessaires au soulagement des malheureux. 

En Hollande, une taxe communale est perçue directe- 
ment sur les spectacles. 

En Italie, l'impôt est établi par l'État. 
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En Espagne, un grand nombre de théâtres et non des 
moins importants sont la propriété des établissements de 
bienfaisance. 

En Angleterre, enfin, on pourvoit à l'entretien des pau- 
vres à l'aide d'une taxe spéciale affectée directement au 
service de l'assistance. 



AUTRICHE-HONGRIE 



En Autriche, et spécialement en Bohême, le droit des 
pauvres existe, mais varie selon les villes et faubourgs. Il 
est payé dans les mairies ou dans les bureaux de police qui 
en transmettent le produit aux établissements charitables. 
Il ne s'applique pas seulement aux jeux et spectacles pu- 
blics, mais encore aux débits et cafés qui restent ouverts 
après l'heure fixée par les règlements de police. 

Ce droit a été réglementé pour la capitale de Prague et 
ses faubourgs, principalement par un décret de la chancel- 
lerie aulique du 9 novembre 1808, une décision du conseil 
municipal de Prague du 15 janvier 1821, un décret impé- 
rial du 5 mai 1827, une ordonnance de la présidence de la 
province du 7 décembre 1829 et un décret de la chancel- 
lerie aulique du 14 janvier 1830, promulgué par ordon- 
nance du « Gouvernement impérial-royal du royaume de 
Bohême » en date du 9 février de la même année. 

Voici le tarif de l'impôt, tel qu'il est pratiqué à Prague, 
d'après le décret impérial du 5 mai 1827 toujours en 



vigueur. 



1° Bals publics, — 6 florins ' 30 kreutzers % versés à l'as- 
sistance publique locale. 

2° Bals de société privée, avec prix d'entrée ou à frais 



1. Le florin autrichien vaut loo kreutzers ou 2 fr. 50 c. 

2. Le kreutzer vaut 2 centimes et demi. 
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communs, — Bals privés, sans prix d'entrée ni cotisation, 
mais dont les musiciens sont loués et payés, — 2^10^'' au 
profit de l'assistance publique locale. 

3° Réunions, soirées, concerts, spectacles lyriques ou de 
déclamation, cirques, représentations de toute nature, — 
3^1 5'"'; Cette taxe n'a cependant rien de fixe. Elle est établie 
par l'assistance publique d'après l'étendue, la réputation, le 
produit probable de l'entreprise et d'après diverses circons- 
tances. La somme perçue est répartie par tiers entre l'ins- 
titut des pauvres, l'infirmerie ou hospice des pauvres 
Saint-Bartholomée et la police locale, et versée tous les 
mois dans la caisse municipale de Prague. 

4° Réunions payantes avec exhibitions de productions 
artistiques ou musicales, — I^05^^ 

5° Chanteurs ambulants et exerçant leur industrie dans 
les auberges et cabarets, — 1^05^'' par mois. 

6° Sérénades nocturnes et aubades, — 35^'" à 1^05^'', qui 
sont perçus par la direction de police et versés à l'assistance 
publique locale. 

7° Spectacles de gymnastique, cirques, panoramas, mé- 
nageries. La taxe est variable, elle est fixée d'après l'impor- 
tance de l'établissement et le prix d'entrée; elle est, par 
mois et selon le cas, de 6^30'"', 3^15^% 2^10''' et 1^05^'. 

8° Débits, auberges et cafés restés ouverts au delà de 
l'heure fixée par les règlements de police, — 52^^ Cette taxe 
est entièrement versée à l'assistance publique locale; sa 
perception incombe pour Prague à la direction impériale- 
royale de police. L'autorisation de tenir ces établissements 
ouverts au delà de l'heure réglementaire, soit pour des bals, 
soit pour d'autres réjouissances, est donnée aux proprié- 
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taires, dans Prague par les capitanats impérial et royal de 
la ville et dans les faubourgs par les autorités locales. 

9° Réunions d'amateurs, dans lesquelles on joue des 
œuvres de théâtre. Le produit net est affecté à une œuvre 
de bienfaisance quelconque ou destiné à l'institut local des 
pauvres. 

Les théâtres à Prague ne sont pas soumis au droit des 
pauvres; mais les jours de grande fête, Noël, Pâques, Pen- 
tecôte, etc., le produit net des représentations est affecté à 
une œuvre de bienfaisance. 

Un tjirif élaboré par la commission judiciaire de Buda- 
Pesth dans son assembléegénéraledu 22 juin 1881, approuvé 
par le ministre royal hongrois de l'intérieur, par décret du 
9 août 1881, a fixé les droits à payer en faveur des pauvres 
dans le district de la capitale. En voici les dispositions : 

1° L'autorisation d'ouvrir un théâtre est accordée, 
moyennant versement préalable, au profit des institutions 
philanthropiques de Buda-Pesth, d'un droit de place de 100 
à 500 florins pour moins d'un an, de 500 à 5,000 florins 
pour un an à dix ans, de 5,000 à 10,000 florins, au-dessus 
de dix ans. 

" 2° Le droit de place pour Tautorisation accordée aux 
productions scéniques est de 10 à 100 florins pour un 
mois et au-dessous. Au-dessus d'un mois, il varie entre 100 
et 500 florins par mois. Il est versé au fonds municipal des 
pauvres. 

3° L'autorisation de donner dans des locaux fermés ou 
autres, accessibles au public, des séances de déclamation, 
de chant et de musique, des concerts, bals ou productions 
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de tous genres, est subordonnée à un droit de 5 à 20 florins 
pour une séance, de 20 à 50 florins pour plusieurs séances 
ne dépassant pas la durée d'un mois, de 50 à 200 florins 
si cette durée est dépassée. 

4° D'après les règlements en vigueur, l'autorisation de 
donner des productions dans les salles de restaurants et de 
cafés, ou dans les lieux publics dans lesquels on sert des 
aliments et des boissons, ne peut être donnée que d'un 
mois à l'autre, chaque autorisation est soumise à un droit 
de 100 florins. 

5° Pour une soirée ou réunion payante de bal ou concert 
donnée dans un café ou restaurant, il sera perçu au profit 
du fonds des pauvres un droit de 5 à 50 florins. 

6° Les représentations de cirques sont assujetties à un 
droit de 200 à 500 florins pour une période de 3 mois et 
au-dessous, de 500 à 2,000 florins pour une période au- 
dessus de trois mois. 

7° Les panoramas, théâtres de marionnettes et entre- 
prises semblables, paient un droit mensuel de 10 à 100 flo- 
rins. 

8° Les ménageries, un droit mensuel de 5 à 30 florins, 

9° Outre les droits de place qui profitent au fonds muni- 
cipal des pauvres et qui sont indiqués dans les §§3,6, 7 et S 
du tarif du 22 juin 1881 , les concessionnaires doivent encore 
payer à ce fonds, 5 p. 100 de leurs recettes journalières 
brutes. Chaque concessionnaire est, à cet effet, obligé de 
déposer au bureau de police et au bureau de l'autorité admi- 
nistrative de l'arrondissement de la capitale, dans lequel il 
exerce, le bulletin de sa recette journalière. Ce dépôt doit 
être effectué le lendemain de la représentation, avant midi, 
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et accompagné du versement à la caisse de police du droit 
de 5 p. 100 susindiqué, le tout sous peine de retrait de la 
concession. 

10° Les personnes habitant Buda-Pesth et payant pa- 
tente pour leur entreprise ne sont pas assujetties au droit 
de 5 p. 100 établi par le paragraphe précédent. 

11° Les droits mentionnés au § i^"" sont fixés par la com- 
mission judiciaire municipale d'après la proposition du 
conseil municipal et versés immédiatement à la caisse 
municipale des dépôts. Les droits de place indiqués dans 
les autres paragraphes ainsi que le droit de 5 p. loo sur 
les recettes brutes sont fixés et perçus conformément au 
tarif du 22 juin 1881 par la police municipale. Cette der- 
nière verse ces sommes à la fin de chaque mois à la caisse 
municipale des dépôts. Ce versement est accompagné d'une 
note préalablement vérifiée et contrôlée par un employé de 
la police chargé du contrôle de la caisse. Cette note contient 
le numéro d'ordre, le nom du concessionnaire, la désigna- 
tion de la représentation ou de l'entreprise, la somme fixée 
comme prix de la concession, l'article du tarif applicable à 
ladite concession, la durée de l'entreprise, le montant des 
sommes payées journellement par les concessionnaires sur 
les recettes brutes, le montant des sommes encaissées pen- 
dant le mois pour droits de place, le montant des sommes 
encaissées pendant ce même mois pour droit de 5 p. 100. 

Le droit des pauvres à Buda-Pesth produit annuellement 
environ 30,000 florins. . 



DROIT DES PAUVRES. 



ALLEMAGNE 



La taxe des pauvres sur les spectacles existe dans presque 
toutes les villes d'Allemagne, elle y revêt le caractère d'un 
impôt municipal abandonné au pouvoir réglementaire des 
administrations locales. 

Nous trouvons cette taxe, notamment en Saxe, perçue en 
vertu de la loi du 22 octobre 1840. D'autres lois, d'autres 
actes administratifs ont successivement assuré l'exécution 
de la loi de 1840; cette dernière n'en reste pas moins l'acte 
fondamental de la législation relative à la perception de 
l'impôt créé en faveur des pauvres. 

Le droit des pauvres est à Leipzig de : 

50 pfennige' par soirée pour les danses publiques don- 
nées dans les grands restaurants ou dans les grands cabarets. 

I mark* par soirée pour chaque réunion tenue dans les 
cercles ou les clubs des cabarets. 

25 pfennige par spectacle donné dans les petits cabarets. 

La taxe varie, selon l'importance de la fête, de : 

10 à 30 marks pour les bals masqués publics. 

100 à 200 marks et même davantage pour les hippo- 
dromes des foires. 

10 à 30 marks pour les petits spectacles donnés dans les 
foires. 



1 . Le pfennig vaut un centime-. 

2. Le mark vaut i fr. 23 e. 
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Les deux théâtres municipaux de Leipzig sont donnés 
à ferme et les entrepreneurs sont tenus, aux termes du bail, 
de donner tous les ans une représentation au bénéfice de la 
caisse des pauvres. 

Le revenu du droit des pauvres varie à Leipzig de 7,000 
à 7,500 marks par an. 

On retrouve la taxe des pauvres sur les divertissements 
publics en Bavière. Elle est perçue à Nuremberg d'après le 
tarif suivant homologué par le ministre de l'intérieur : 

Les danses publiques sont frappées d'un impôt de 2 marks 
par jour. 

Les concerts publics sont frappés d'un impôt de i à 
2 marks par jour. 

Les représentations de danseurs de corde, gymnasiarques 
et autres acrobates paient de 20 pfennige à 3 marks par 
jour. 

Les ménageries, les cabinets de figures de cire et de por- 
celaine, les carrousels, etc., etc., de 20 pfennige à 3 marks 
par jour. 



BELGIQUE 

Jusqu'en 1821, Li taxe ou redevance des pauvres sur les 
spectacles et jeux publics était perçue en Belgique confor- 
mément aux prescriptions de la législation française. 

L'arrêté du roi Guillaume des Pays-Bas, du 24 août 1 82 1 , 
tout en laissant à cet impôt sa destination de bienfaisance, 
lui fît perdre son caractère primitif en le transformant en 
taxe communale facultative. 

Voici cet acte du pouvoir royal qui sert encore de base 
à la perception du droit : 

Art. ler. — Le droit des indigents actuellement perçu sur toutes 
les représentations théâtrales et autres divertissements sera considéré 
comme étant supprimé aussitôt qu'il aura été remplacé par les impo- 
sitions locales ci-dessous désignées, et, dans tous les cas, au plus tard 
le ler avril 1822. 

Art. 2. — Pour couvrir le déficit qu'essuieraient les établissements 
de charité par suite de cette suppression, il pourra, en conformité des ' 
articles 157 et 158 de la loi fondamentale, être introduit, d'après les 
besoins locaux, des impositions communales de même nature et des- 
tinées aux mêmes fins que le droit des indigents ci-dessus mentionné. 

Depuis lors, les directeurs ou entrepreneurs de spectacles 
ont maintes fois refusé de payer ce droit, invoquant l'arrêté 
du Gouvernement provisoire sur les théâtres du 21 oc- 
tobre 1830. Mais l'arrêté royal de 1821 n'ayant été révoqué 
par aucune loi, ces motifs n'ont pas paru de nature a infir- 
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mer le droit déféré aux communes d'imposer une taxe dont 
l'origine est légale et le but philanthropique très élevé. 
Aussi, de fréquents jugements et arrêts ' ont-ils constam- 
ment confirmé le droit des communes d'imposer la taxe 
des pauvres par un règlement revêtu de l'approbation gou- 
vernementale, 

Les communes étant, d'après les lois d'assistance publique 
belges, tenues de subvenir par des subsides obligatoires à 
l'insuffisance des ressources propt'es des établissements de 
bienfaisance, il a paru équitable au législateur de laisser à 
l'administration municipale le droit de répartition de la 
taxe des pauvres sur les spectacles. 

C'est donc à l'autorité municipale qu'il appartient de 
déterminer dans quelles proportions le produit du droit 
des pauvres doit être réparti entre les bureaux de bien- 
faisance et les hospices. 



I. Jugement du tribunal correctionnel de Gand du 17 janvier 1883. Arrêt de la Cour 
d'appel de Liège des 13 janvier 1841 et 20 novembre 1858. Arrêt de la Cour d'appel de 
Gand du 28 novembre 1882. Arrêt de la Cour de cassation du 5 mars 1883. 



ANVERS 



La taxe communale des pauvres est régie à Anvers par 
un règlement publié le 2 décembre 1845. Ces prescriptions 
administratives, toujours en vigueur, sont ainsi conçues : 

Règlement sur les divertissements publics. 
Impôt communal. 



Les Bourgmestre et Échevins, 

Vu la délibération du Conseil communal, en date du 23 mars 1844, 
arrêtant un règlement pour le remplacement de la rétribution qui se 
perçoit, au profit des hospices civils et du bureau de bienfaisance, sur 
les spectacles, bals, concerts et autres divertissements publics, par un 
impôt communal à raison de 5 p. 100 de la recette brute; 

Vu l'arrêté royal du 22 septembre 1845, approuvant le susdit rè- 
glement, sauf l'article 8 qui y est remplacé par une autre disposition ; 

Arrêtent : 

La délibération prémentionnée et l'arrêté royal approbatif seront 
imprimés au bas du présent, publiés et affichés dans la forme et aux 
endroits accoutumés. 

En l'hôtel de ville d'Anvers, le 4 novembre 1845. 

Le Bourgmestre, 

Gérard Le Gpelle. 
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Extrait du registre aux délibérations du Conseil communal. 
Le Conseil communal, 

Considérant que le droit des pauvres qui a été perçu à Anvers sur 
les spectacles, bals, concerts, etc., au profit des hospices civils et du 
bureau de bienfaisance, a donné lieu à des difficultés telles que ce 
n'est que très iniparfaitement que cet impôt a pu être recouvré ; 

Considérant que les subsides considérables que la ville doit allouer 
annuellement aux administrations des pauvres, pour les aider à faire 
face à leurs besoins, absorbent une grande partie des revenus com- 
munaux ; 

Considérant dès lors qu'il est urgent d'assurer la continuation de 
la perception du droit dont il s'agit, par son établissement sur des 
bases nouvelles et au profit de la ville en déduction des sacrifices faits 
par elle en faveur des administrations de bienfaisance ; 

Vu les articles 108, 1 10 et 113 de la Constitution; 

Vu la loi du 29 avril 18 19; 

Arrête : 

Art. lef. — Il est établi au profit de la ville d'Anvers un impôt 
communal de cinq centimes par franc ou 5 p. 100 de la recette in- 
tégrale brute, sans aucune déduction ; 

A. Sur tous les concerts, matinées ou soirées musicales, bals, spec- 
tacles, représentations dramatiques, feux d'artifice, exercices équestres 
et athlétiques, panoramas, théâtres pittoresques et fantasmagoriques, 
assauts d'escrime, expositions des objets d'art ou de curiosités, cabinets 
de figures, ménageries et tous divertissements généralement quelconques 
où l'on est admis en payant soit à l'entrée, soit par abonnement ou 
par souscription, soit au moyen de cartes pour lesquelles une rétribu- 
tion quelconque est fixée. 

B. Sur toutes les recettes intégrales brutes, sans aucune déduction, 
que feront les sociétés particulières établies en ville et dans sa banlieue à 
l'occasion de leurs bals, concerts, harmonies, spectacles, représentations 
dramatiques et autres divertissements, du chef de l'admission des per- 
sonnes non sociétaires, moyennant rétribution, ainsi que du chef de 
l'admission des sociétaires même, lorsqu'une rétribution quelconque 
a été spécialement fixée pour leur participation à ces fêtes. 

Art. 2. — Les concerts, bals, spectacles et tous autres représentations 
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ou divertissements, dont il est parlé aux paragraphes a et ^ de ^article 
précédent, sans exception ni distinction, sont passibles du paiement 
de l'impôt, lors même qu'ils seraient donnés en faveur des pauvres ou 
au bénéfice de qui que ce puisse être. L'impôt sera dû, alors encore 
que le montant intégral de la recette brute ne couvrirait pas les frais 
faits. 

Art. 3. — A l'exception des sociétaires, dans le ca^ prévu par le § b 
de l'article i^"", à savoir, lorsqu'aucune rétribution spéciale n'a été fixée 
pour leur participation aux représentations et à l'exécution des diflfércnts 
divertissements qui font l'objet des §§ a et Z» de l'article i^^, toutes les 
autres personnes qui entrent dans les salles, salons, jardins ou locaux, 
sont réputées passibles du paiement de la rétribution fixée. Il ne peut 
être admis d'autres cartes, dites de faveur, que celles généralement en 
usage, suivant appréciation du collège, et pour lesquelles aucune ré- 
tribution ne sera payée. La délivrance de toutes autres cartes de faveur, 
dans le dessein de frauder l'impôt communal, fera encourir le maximum 
de l'amende dont il sera parlé ci-après. 

Art. 4. — Les directeurs des sociétés particulières, ainsi que toutes 
personnes qui se proposeront de donner des bals, concerts, représenta- 
tions dramatiques ou tous autres divertissements prévus à l'article i^»", 
devront en donner avis par écrit au collège des bourgmestre et éche- 
vins, au moins trois jours avant celui choisi pour les divertissements, 
en faisant connaître en même temps le montant de la rétribution fixée. 
A défaut de cet avis, l'impôt dû sera calculé en raison de la capacité 
du local où la fête aura été donnée. Cette capacité sera déterminée par 
experts à nommer par la ville, et dans ce cas le contrevenant et celui 
chez qui les divertissements auront eu lieu seront solidairement res- 
ponsables du paiement de l'impôt et des amendes encourues. 

Art. 5. — Cet impôt sera perçu ou bien directement par les délégués 
de la ville, ou bien, s'ils le préfèrent, le montant devra en être versé 
entre leurs mains par les directeurs ou tous autres préposés aux bals, 
spectacles, divertissements, etc., dont il est parlé à l'article le"", sur 
la déclaration en double que ceux-ci seront tenus d'en faire. 

Cette déclaration devra contenir le montant exact de la recette inté- 
grale brute qui aura été faite pour l'entrée à ces spectacles ou diver- 
tissements, par abonnement, par liste de souscription, aux bureaux du 
contrôle, soit partout ailleurs ou de toute autre manière quelconque. 

Chaque fois qu'il y aura différents prix d'entrée €t différentes caté- 
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gories de places, la déclaration devra spécifier la recette d'après chaque 
prix et pour chaque catégorie de places. 

Les délégués de la ville, soit qu'ils veuillent percevoir directement 
et par eux-mêmes le droit dû, soit pour vérifier l'exactitude des dé- 
clarations à faire, auront libre accès à tous les bureaux de recette et 
location ainsi qu'au contrôle, et on devra leur exhiber tous registres, 
listes et souscriptions d'abonnement et toutes les autres pièces propres 
à constater le montant réel de la recette. 

Art. 6. — Si les délégués de la ville n'ont pas perçu directement 
l'impôt, ils pourront en exiger le paiement, soit séance tenante avant 
la fin des bals, spectacles, fêtes, représentations, etc., soit le lendemain. 

Contre ce paiement le délégué de la ville quittancera l'un des deux 
doubles de la déclaration pour la décharge du déclarant, et il repré- 
sentera l'autre double au receveur de la ville, à l'appui du versement 
de la somme reçue. Les contribuables retardataires seront immédia- 
tement contraints et poursuivis comme pour les contributions directes, 
conformément à la loi du 29 avril 1819. 

Art. 7. — Toute fraude ou tentative de fraude, toute contravention 
ou infraction, toute négligence préméditée ou non de la part des con- 
tribuables dans l'observation ou l'exécution des obligations que leur 
imposent les diverses dispositions qui précèdent, sera passible d'une 
amende de cent à cinq cents francs, selon la gravité des circonstances, 
sans préjudice des dommages et intérêts dus à la ville et de l'appli- 
cation, s'il y a lieu, des peines comminées par la loi. 

Art. 8. — Le collège des bourgmestre et échevins pourra traiter à 
forfait avec les contribuables au sujet du paiement de l'impôt, suivant 
qu'il le jugera convenable aux intérêts de la ville. 

Art. 9. — MM. les commissaires et 'agents de police et les délégués 
à nommer par la ville, pour la surveillance et le contrôle des recettes 
et la perception de l'impôt, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent règlement, qui sera soumis à l'avis de 
la députation du conseil provincial, ainsi qu'à l'approbation du Roi, 
et expédition en sera transmise à .M. le procureur du Roi, après qu'il 
aura été publié de la manière accoutumée. 

Arrêté en séance du Conseil communal, le 23 mars 1844. 

Le Bourgmestre-Président, 
Signé: Gérard Le Grelle. 
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Léopold, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu la délibération du Conseil communal d'Anvers, en date du 23 
mars 1844, tendant à être autorisé à remplacer la rétribution qui se 
perçoit au profit des hospices civils et du bureau de bienfaisance sur 
les spectacles, bals, concerts et autres divertissements publics, par un 
impôt communal qui serait établi à raison de 5 p. 100 de la recette 
brute ; 

Vu les diverses pièces relatives à ladite proposition et notamment 
la lettre du collège des bourgmestre et échevins d'Anvers, en date du 
18 juillet dernier, de laquelle il résulte que le Conseil communal a 
reconnu la nécessité de modifier l'article 8 du règlement relatif à la 
perception mentionnée ci-dessus; 

Vu l'avis de la députation permanente du conseil provincial d'Anvers ; 

Vu l'article 76, n° 5, de la loi du 30 mars 1836; 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur ; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. i«r. — La délibération susmentionnée et le règlement qui s'y 
trouve inséré sont approuvés tels qu ils se trouvent ci-annexés et ce 
sous la modification suivante : 

Art. 2. — L'article 8 du règlement indiqué ci-dessus sera remplacé 
par la disposition suivante: 

Le collège des bourgmestre et échevins pourra, avec l'intervention 
du Conseil communal, et sous l'approbation de la députation perma- 
nente du conseil provincial, traiter à forfait avec les contribuables, au 
sujet du paiement de l'impôt, suivant qu il le jugera convenable aux 
intérêts de la ville. 

Art. 3. — Notre ministre de l'intérieur est chargé de Texécution 
du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 22 septembre 1845. 

Signé: LÉOPOLD. 
Par le Roi : 
Le Ministre de l'Intérieur, 

Sioné : Sylvain van de Wyer. 
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Le produit annuel du droit 3' est élevé en : 

1878, à 5,118^48^ 

1879, ^ 7,206 84 

1880, à 7,705 34 

1881, à 6,705 18 

1882, à 6,453 60 

1883, à 7,733 56 

1884, à 5,618 90 

1885, à 13,380 14 

1886, à 5,950 47 

1887, à 6,084 77 

. 1888, à 5,707 15 



t 

t 
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G AND 



Voici pour h ville de Gand le règlement qui assure 
actuellement la perception du droit des pauvres sur le> 
établissements publics. 

Le Conseil d'administration de la ville de Gand, 

Vu Tarrôté de Sa Majesté du 24 août 1821, no 58, portant que le 
Jroit payé pour les pauvres sur les représentations théâtrales et autres 
divertissements publics sera supprimé, dès qu'il sera remplacé par 
d'autres impositions locales de même espèce et destinées aux mêmes 
fuis ; 

Arrête : 

Art. i*^"". — La recette du droit prélevé pour les pauvres sur les di- 
vertissements publics devant, conformément aux dispositions de l'arrêté 
royal en date du 24 août 1821, cesser le i" avril 1822, elle sera rem- 
placée par les impositions suivantes : 

Art. 2. — Les entrepreneurs de bals, redoutes, concerts, fêtes de 
campagne, spectacles d'amateurs, etc., paieront, sans distinction, que 
les fêtes aient lieu pour leur propre compte ou pour compte d'une 
société, savoir : 

A. Lorsque ces divertissements ont lieu par souscription, la dixième 
partie du montant de la souscription. 

B. Lorsque ces divertissements ont lieu sans souscription préalable, 
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pour un prix d'entrco déterminé, dix fois le montant du plus grand 
prix d'entrée. 

C. Ceux qui donneront cinq concerts ou redoutes ou au-dessus dans 
le délai d'un an seront obligés de donner, au profit des pauvres, en 
remplacement de l'imposition prédite, un concert ou une redoute, 
dont ils supporteront les frais. 

Ce concert ou cette redoute seront donnés à l'époque et aux prix à 
déterminer par le collège des bourgmestre et échevins. 

Art. 3. — Les cabaretiers ou autres qui voudraient donner des bals, 
redoutes, concerts ou autres divertissements de cette espèce mentionnés 
à l'article précédent, sans prix d'entrée, paieront, pour chaque jour 
ou soir, pour un instrument de musique, 35 cents (75 centimes), pour 
deux instruments de musique 40 cents (95 centimes), pour trois ins- 
truments de musique 60 cents (i fr. 27 c.) et ainsi de suite, pour 
chaque instrument de musique au-dessus de trois , 20 cents (42 
centimes). 

Art. 4. — Les entrepreneurs, directeurs ou gérants de toutes repré- 
sentations théâtrales ou pubHques, ayant pour but un bénéfice, telles 
que représentations équestres, de danseurs de corde, voltigeurs, ma- 
rionnettes, prestidigitateurs, expériences chimiques ou physiques, 
expositions d'objets d'histoire naturelle ou d'art, y compris les pano- 
ramas et en général toutes autres représentations ou divertissements 
de la même espèce, paieront par jour ou par soir dix fois le montant 
de l'entrée pour les premières places. Cette imposition sera réduite à 
la moitié pour tous les divertissements de l'espèce qui auront lieu au 
temps de la foire. 

Art. 5. — Il sera payé pour la tenue de chaque réunion de voisinage 
où l'on dansera 50 cents (i fr. 05 c.) par jour ou par soir. 

Art. 6. — Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables 
aux représentations théâtrales et aux bals qui auront lieu au grand 
théâtre communal. 

Art. 7. — Les contrevenants aux dispositions de ce règlement 
paieront, à titre d'amende, pour la première contravention dix fois 
le droit fraudé, et pour la seconde contravention et les suivantes 
vingt-cinq fois le montant du même droit. 

Les contraventions seront dûment constatées et les amendes pro- 
noncées par les tribunaux. 
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Art. 8. — Les impositions et amendes prédites seront reçues par 
le bureau de bienfaisance et par l'administration des hospices et par- 
tagées par moitié entre eux. 

En séance du 25 février 1822. 

Le Bourgmestre-Président, 
Signé: Ph. Piers de Raveschoot. 

Par ordonnance du Conseil : 

Le Secrétaire, 
Signé : Hye-Schoutheer. 

Approuvé par arrêté royal du 15 juin 1823, n^ 16, publié le 15 juil- 
let 1823. 

La taxe a produit en 1887 6,250 fr. 

— en 1888 7,638 



DANEMARK 

Le droit des pauvres sur les spectacles existe en Danemark 
depuis fort longtemps; toutefois, on ne peut assigner à son 
apparition une date plus reculée que la fin du xvii® siècle. 
C'est ainsi que nous trouvons l'ordonnance du 29 avril 1667 
dont l'article 5 accorde à la maison de correction des enfants 
de Copenhague le bénéfice d'une représentation , quand 
on joue des comédies dans cette ville, sans compter ce que 
les spectateurs veulent bien donner aux pauvres de cette 
maison. 

L'acte royal du 6 novembre 1722 fixe le droit des 
pauvres à 10 p. 100 de la recette brute. Il est confirmé par 
la loi du i**" juillet 1799, encore en vigueur, dont l'ar- 
ticle 173 est ainsi conçu : 

Toute personne ayant obtenu la permission de se présenter en 
public comme artiste ou d'exposer des raretés, des objets d'art, de 
quelque nom et de quelque nature que ce soit, doit payer au profit 
des pauvres 10 p. 100 de la recette. Il en est de même pour les spec- 
tacles ou les exhibitions qui ont lieu dans des cercles ou dans des 
maisons particulières. Si on ne peut évaluer à l'avance et d'une manière 
certaine quel sera le montant de la recette, la direction de l'assistance 
publique fixera la somme à payer. Dès lors personne ne pourra com^ 
mencer sa représentation ou exhibition sans en avoir préalablement 
fait la déclaration à ladite direction. 

Un décret royal du 15 août i8oé réduisit le droit des 
pauvres à 5 p. 100 par représentation ou à une redevance 
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équivalente établie d'un commun accord entre la direction 
de l'assistance publique et les entrepreneurs de spectacles. 
Les dispositions de ce décret étaient applicables seulement 
aux bourgeois de Copenhague ou à ceux qui avaient acquis 
droit de cité depuis un an au moins. Elles furent étendues 
à tous les indigènes par la loi du 8 décembre 1849, mais 
la redevance à payer par les étrangers resta toujours fixée 
à 10 p. 100 de la recette brute'. 

Le droit des pauvres a donné des résultats très modestes 
au commencement de ce siècle. Ainsi, dans Tannée du 
I" juillet 1801 au 30 juin 1802, il a produit 1,891 cou- 
ronnes, sans compter une comédie et un concert au profit 
des pauvres qui produisirent 1,601 couronnes. Mais il n'en 
est plus ainsi aujourd'hui ; le goût sans cesse croissant des 
plaisirs a augmenté le revenu résultant du droit des pauvres 
dans des proportions considérables. Le tableau suivant 
indique ce revenu pendant la période qui va de 1872 à 1887 
inclus, déduction faite des frais de contrôle qui sont de 10 
p. 100. 

1872 3 5*729 couronnes. 

1873 ' • 27,128 — 

1874 38,361 — 

I. Arrêté du tribunal de premicre iniitancc, en date du 8 décembre 1849, concernant 
l'impôt à payer h l'assistance publique : 

« Du consentement de Sa Majesté le Roi, la taxe de 10 p. 100 du bénéfice brut, qui sui- 
vant les statuts de l'assistance publique de Copenhague, en date du i«' juillet 1799 
j 173, devra être payée à ladite assistance publique par tous ceux qui à Copenhague ou 
dans son district exhibent leurs propres talents ou ceux des autres moyennant paiement, 
ou font voir des œuvres d'art, curiosités, etc., également en dehors du cas prévu par la 
résolution du 15 août 1806, sera abaissée à 5 p. 100, aussi bien pour des sociétés par 
action indigènes qui ont fondé ou ont l'intention de fonder des établissements pour 
donner de telles représentations, que pour tous les compatriotes qui montent de tels 
établissements ou donnent seulement des représentations uniques ou de courte durée. 
Par contre, en ce qui concerne les représentations données par des étrangers, ceux-ci 
auront à se conformer aux règles «Icjù fixées et payeront à l'assistance publique delà 
ville 10 p. loo de la recette brute. » 



LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE EN EUROPE. II3 

1875 45>353 couronnes. 

1876 48,106 — 

1877 82,960 — 

1878 36,226 — 

1879 38,412 — 

1880 . .- 39,867 — 

1881 42,492 — 

1882 55>205 — 

1883 50,535 — 

1884 56,601 — ' 

1885 57,366 - 

1886 81,905 — 

1887 72,659 — 

11 faut toutefois remarquer ici que la dépense de Tas- 
sistance publique de Copenhague dépasse la somme de 
1,800,000 couronnes pour Tannée 1888, de sorte que le 
droit des pauvres n'apporte à l'assistance publique qu'un 
secours relativement fiiible. 

Le droit des pauvres existe, non seulement à Copenhague, 
mais encore dans toutes les villes du royauiiie. Sa perception 
est différente. 

En province, le produit de ce droit n'entre pas dans la 
caisse de l'assistance publique. Depuis 1856, il est versé 
dans la « caisse des pauvres » . Cette caisse est destinée à 
secourir les pauvres qui ne sont pas secourus par l'assis- 
tance publique, les pauvres honteux ou cachés. Quant à la 
redevance, elle n'est réglée par aucune ordonnance générale. 
Elle fut établie, au commencement de ce siècle, comme la 
condition expresse pour obtenir la permission de jouer les 
comédies et de donner des spectacles. Elle fut fixée d'une 
manière tout à fait arbitraire et, encore aujourd'hui, elle 
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dépend uniquement des décisions que prennent les autorités 
locales. Une circulaire du ministère de la justice, en date 
du 27 mars i8éi, a décidé que les permissions données 
précédemment par ledit ministère pour les représentations 
et spectacles de toute sorte seraient dorénavant données par 
les autorités de police. 

En vertu de cette circulaire, les commissaires de police 
de chaque district délivrent les permissions pour les repré- 
sentations mécaniques, d'équilibristes, de prestidigitateurs, 
etc.; pour mascarades, concerts et auditions musicales de 
toute sorte, exhibitions de curiosités, telles que ménageries, 
animaux rares, panoramas, collections de stéréoscopes, 
etc.; pour carrousels, fusils pneumatiques, tirs à la cible, 
feux! d'artifice, etc. Quant aux conditions de la permission, 
elles sont laissées à l'appréciation du chef de la police. 

En ce qui touche les concerts spirituels donnés dans les 
églises, la permission n'est donnée que lorsque le demandeur 
a produit l'assentiment del'évêque. La permission accordée 
par la police, le demandeur doit s'entendre avec le conseil 
de fabrique de l'église, dont l'assentiment est aussi néces- 
saire, et se conformer aux règlements prescrits par la police 
pour le maintien de l'ordre en pareil cas. 



RUSSIE-POLOGNE 



Le droit des pauvres sur les spectacles existe en Russie 
depuis 1791 ; il a été fixé par un édit de l'impératrice 
Catherine II, qui établit en même temps, pour le même 
objet,, une taxe sur les cartes à jouer ; mais ce droit des 
pauvres est d'une nature particulière; les fonds en pro- 
venant sont destinés aux maisons existant à Moscou et à 
Saint-Pétersbourg, dans lesquelles sont recueillis et élevés 
les enfants trouvés ou ceux que les parents ne peuvent 
nourrir et élever. 

Ce droit est de 10 p. 100 du revenu de toutes les repré- 
sentations et concerts qui ont lieu dans les deux capitales, 
Moscou et Saint-Pétersbourg. Les théâtres qui donnent 
des représentations régulières payent un droit fixe; c'est 
ainsi que les deux théâtres impériaux de Moscou payent 
une redevance annuelle qui équivaut à 20,000 fr. ; la grande 
salle de la noblesse paye 400 fr. pour chaque concert, les 
petits théâtres donnent pour chaque représentation une 
somme variable, 40 fr., 80 fr., etc. 

Les sommes provenant de cet impôt sur les spectacles 
publics sont payées à la chancellerie de la maison des 
enfants trouvés ou perçues par un commissaire de police. 

En Pologne, le droit perçu au profit des hôpitaux et 
Autres établissements de bienfaisance sur le montant des 
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tickets d'entrée de théâtres et autres spectacles publics a été 
institué par un décret du ministère de l'intérieur et de la 
police du duché de Varsovie, promulgué le 26 février 1812. 

Ce droit était d'abord et resta longtemps fixé à 2 kopecks 
et demi par billet. Mais, en 1867, le directeur général de 
Tintérieur fit remarquer, dans un rapport adressé à Son 
Altesse le Prince Lieutenant-général du royaume, que, 
depuis le décret de 18 12, le prix des billets de théâtre avait 
considérablement augmenté, tandis que le droit des pauvres 
n'avait subi aucune augmentation. De son côté, le conseil 
principal de l'assistance publique du royaume de Pologne 
exposa que le montant de ce droit n'était plus en rapport 
avec les besoins, beaucoup plus grands que par le passé, 
des établissements de bienfaisance. 

Une décision du Lieutenant-général, rendue le 50 novem- 
bre (12 décembre) 1867, fixa à cinq kopecks par billet, au 
lieu de 2 kopecks et demi, le droit qui serait perçu, à dater 
du 1/13 janvier 1868, sur les fauteuils, les places d'amphi- 
théâtre et les autres places numérotées. L'administration 
des théâtres fut invitée, par le conseil principal de l'assis- 
tance publique, à faire connaître cette décision au public et 
à en assurer l'exécution à partir du jour désigné '. 

La décision précitée est appliquée en province aussi bien 
que dans la capitale de Varsovie. Le droit des pauvres, tel 
qu'il est maintenant établi, représente à peu près le sixième 
du revenu brut des spectacles. Quelquefois, mais par ordre 
spécial du Gouverneur général, qui a remplacé l'ancien 



I. Circulaire du conseil principal du l'assistance publique du royaume de Pologne à la 
direction des théâtres et spectacles du royaume, en date du 16/28 décembre 1867, 
n'4641. 
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Lieutenant-général, il est fait remise de ce droit : c'est là 
une faveur très rare et tout à fait exceptionnelle. 

Le revenu brut du droit des pauvres à Varsovie a été : 

En 1884 17,894 roubles * 80 kopecks*. 

En 1885 17,586 "—95 — 

En 1886. 17,605 — 35 — 

Il est fait sur ces chiffres une déduction de 4 p. 100 au 
profit des caissiers. 



1. Le rouble vaut 4 fr. 04 c. 

2. Le kbpcck ou copec, qui est la centième partie du rouble, vaut fr. 04 c. 



SUISSE 

D'une m»inière générale, le droit des pauvres sur les 
spectacles n'existe pas en Suisse. Pourquoi? Les grands 
hôpitaux et établissements de bienfaisance, possédant des 
propriétés immobilières, ont des revenus qui suffisent 
largement à leurs besoins ; et quand ces revenus sont insuf- 
fisants, le canton ou la commune vient à l'aide des établis- 
sements et des hôpitaux. 

En prévision de ces cas, la généralité des cantons suisses 
a établi un impôt sur les théâtres et prélève sur les spectacles 
publics une taxe qui ira quelquefois alimenter les établis- 
sements nécessiteux. 

Dans le canton de Vaud, les articles 2, 3, i8 et suivants 
de la loi du 28 mai 1878 sur le colportage soumettent 
l'exîîîtiwj" des professions artistiques ambulantes à l'obli- 
gation d'une patente, dont le prix est versé dans la caisse 
de l'État. 

Dans le canton de Neuchâtel, toutes sommes perçues 
sur les spectacles, exhibitions, cirques, etc., rentrent égale- 
ment dans la caisse de l'État. 

Dans le canton de Fribourg, tous spectacles, exhibitions, 
cirques, etc., sont soumis à un droit fixe payé à l'État et à 
un droit proportionnel payé à la commune. 

Dans le canton de Baie, les autorisations d'ouvrir un bal, 
de donner des soirées privées dans lesquelles on chante. 
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passé onze heures, sont assujetties à une taxe, dont le pro- 
duit est versé dans les caisses communales servant elles- 
mêmes des secours aux pauvres. 

Dans le canton du Valais, les spectacles, exhibitions de 
toute nature et cirques, paient l'impôt conformément à la 
loi sur le colportage. 

Le canton de Genève a admis le droit des pauvres et 
une loi du 3 février 181 6 a réglementé sa perception '. 

Il est perçu sur tous les spectacles, concerts et exhibi- 
tions, non visés par l'article 2, n° 3, de la loi du 18 octobre 
1884 sur les ventes temporaires et les industries ambu- 
lantes*, une taxe dont le produit brut, sous déduction des 
frais de contrôle, est versé dans la caisse de l'Hospice-Gé- 
néral. 

Cette taxe est de 3 à 8 p. 100 de la recette brute pour 
les spectacles, concerts et exhibitions, qui ont un caractère 
permanent, ou dont les entrepreneurs se fixent dans les 
cantons pour plus d'un mois; de 5 à 10 p. 100 de la re- 
cette brute pour les spectacles, concerts et exhibitions, 
qui sont donnés d'une manière isolée ou temporaire. Cette 
taxe ne s'apphque pas aux concerts ou spectacles dont le 



1. Cette loi, promulguée le 9 mars 1886, a abrogé une loi du 8 décembre 184$ sur la 
fixation et le mode de perception de la taxe sur les spectacles. 

2. Loi du 18 octobre 1884: 

« Art. 2. — Sont compris sous la dénomination de professions ambulantes ou tempo- 
raires : 



« i" 



« 2® 

« 30 L'exercice des professions artistiques ambu]antes(comédiens, chanteurs, musiciens, 
photographes, écuyers, danseurs de corde, escamoteurs, etc.) ainsi que l'exploitation en 
public, de localité en localité, d'objets d'art et de curiosités naturelles (panoramas, mé- 
nageries, etc.). 

« L'exercice des professions artistiques peut être exonéré de l'obligation de prendre pa- 
tente, dans un intérêt artistique, que l'autorité appréciera dans chaque cas parti- 
culier. » 
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produit est exclusivement destiné à venir en aide à une 
localité suisse, à des établissements de bienfaisance ou à 
des sociétés de secours ayant leur siège dans le canton de 
Genève. 

Le département de justice et police peut, soit pour les 
sociétés musicales ou littéraires du canton de Genève, soit 
pour les spectacles ou exhibitions installés à l'année, 
convertir cette taxe en une somme fixe pa3^ée par chaque 
représentation ou par mois. Il peut aussi la convertir en 
une ou plusieurs représentations au bénéfice de THospice- 
Général. Quand il s'agit delà taxe à percevoir sur le théâtre 
de la ville de Genève, il doit demander l'avis préalable du 
Conseil administratif. 

Le département de justice et police est seul chargé 
d'opérer la perception de la taxe et de prendre les mesures 
nécessaires pour exercer le contrôle des recettes des concerts, 
spectacles et exhibitions. 

Les personnes taxées peuvent recourir au Conseil d'État 
contre le taux fixé par le département de justice et police. 



CHAPITRE V 



LE PARI MUTUEL ET l'aSSISTANCE PUBLIQUE. 



Loteries. — Origine du .pari mutuel. — Quotité du droit sur le pari mutuel. — Son exis- 
tence indépendante du droit des pauvres sur les spectacles. — Attribution et versement 
du produit. 



La loterie est une des formes sous lesquelles les établis- 
sements de bienfaisance peuvent demander à la générosité 
publique les subsides nécessaires à leur existence et à l'ex- 
tension de leurs bienfaits. Mais il est universellement admis 
que la loterie séduit plus facilement le pauvre que le riche; 
celui que la gêne tourmente trouve un appât dans l'espoir 
d'un gain considérable, il n'hésite pas à lancer son épargne 
de la veille dans les hasards d'une loterie dont les annonces 
font miroiter à ses yeux un lendemain plein de fortune et 
de prospérité : nous ne pouvons dès lors préconiser ce genre 
de loteries qui, en acceptant l'obole du pauvre, opèrent dans 
son maigre budget une diminution dont il se ressentira 
trop. 

Le pari mutuel n'offre pas cet inconvénient condamné 
par la morale publique. Avec lui, le gain est proportionné 
à la mise et généralement hors de la portée de la bourse du 
pauvre et il suffit de parcourir les champs de courses pour 
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voir que le pari mutuel ne compte de fervents que parmi 
les membres des classes aisées de la société. 

Pour mettre un terme aux abus commis par les book- 
makers, M. le ministre de l'intérieur a autorisé les paris 
mutuels sur divers hippodromes. Les arrêtés portant ces 
autorisations ont stipulé un prélèvement de 2 p. loo à 
opérer sur les recettes brutes produites par les paris mu- 
tuels et devant être consacré à des œuvres d'assistance que 
le ministre se chargerait de désigner. Ce prélèvement ré- 
sulte donc de l'acte même d'autorisation et en forme une 
des conditions; il a pour objet de donner à ce genre de 
loterie appelé les paris mutuels un caractère charitable con- 
forme à l'esprit de la loi du 21 mai 1836. Les sommes en 
provenant ne sont pas remises à l'État; elles sont la pro- 
priété des sociétés des courses, et, en principe, ce sont 
celles-ci qui en disposent dans un but charitable. Seulement 
le ministre se réserve la faculté de leur donner des indica- 
tions sur le meilleur emploi de ces fonds et il est certain 
que ces indications seront toujours favorablement accueillies 
et soigneusement exécutées puisqu'elles émanent de celui 
qui autorise l'organisation des paris mutuels. 

On a quelquefois donné à cette mesure du prélèvement 
de 2 p. 100 une fausse interprétation ; on a cru qu'elle était 
substituée au droit des pauvres et qu'elle supprimait ce droit. 
C'est une erreur. D'abord, le ministre ne peut par des arrêtés 
mpdifier des lois existantes et son intention n'a pas été de 
supprimer le droit des pauvres. Il a toujours déclaré que 
les droits des tiers demeuraient réservés et nous ne saurions 
mieux faire comprendre la portée de cette, déclaration et 
faire connaître la pensée tout entière de l'administration 
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qu'en citant une lettre du ministre de l'intérieur au préfet 
de Seine-et-Oise en date du i6 juillet 1887. 

A propos du prélèvement de 2 p. 100 établi par les ar- 
rêtés, le ministre s'exprime ainsi : 

« Ce droit ne procède pas de la même source que le droit 
« des pauvres, et n'est pas destiné à y suppléer. 

« L'un est le résultat d'une sorte de convention, inter- 
« venue entre certaines sociétés de courses et mon dépar- 
(c tement. L'autre est fondé sur des lois ou des décrets ayant 
« force de loi. 

« L'objet en est différent comme l'origine. Le droit des 
« pauvres est perçu sur les entrées aux spectacles, bals, con- 
« certs, danses, courses de chevaux et fêtes publiques de 
« toute nature. Le prélèvement, établi en vertu de larégle- 
« mentation du pari mutuel, est perçu sur la recette brute, 
« produite par les paris engagés. Si aucun pari n'avait lieu, 
« ce prélèvement manquerait d'objet, sans que le droit des 
« pauvres perdît nécessairement le sien. 

« On constate la même différence dans l'attribution et 
« l'affectation des droits perçus dans les deux cas. Les fonds 
« provenant du pari mutuel sont attribués aux départements 
a que mon ministère se réserve la faculté de désigner, et 
« ils doivent être affectés par ces derniers aux œuvres de 
« bienfaisance qu'ils jugeront utiles. Aux termes du décret 
« du 9 décembre 1809, le droit des pauvres ne peut être at- 
« tribué et affecté qu'aux hospices et aux bureaux de bien- 
ce faisance. 

« J'ajoute qu'en délivrant à certaines sociétés l'autorisa- 
« tion d'organiser le pari mutuel sur leurs hippodromes, 
« j'ai toujours soin de disposer que les droits des tiers sont 
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« et demeurent réservés. Il est donc loisible aux intéressés 
« de faire valoir les droits qu'ils prétendent avoir, quels 
« qu'en soient l'objet et la nature. » 

Ainsi le droit des établissements de bienfaisance demeure 
toujours intact conformément aux lois existantes. C'est la 
doctrine émise par l'administration ; c'est aussi la jurispru- 
dence administrative. Un arrêté du conseil de préfecture 
de Seine-et-Oise l'a décidé le i8 février 1888 : 

Une Société sportive par actions, constituée pour l'exploitation d'un 
champ de courses et dont les statuts sont tels que ses membres peu- 
vent réaliser des bénéfices, ne peut se soustraire aux dispositions de la 
loi de thermidor an V sur le droit des pauvres, en excipant de l'arrêté 
ministériel qui, en l'autorisant à" installer sur ses hippodromes la lo- 
terie dite « Paris mutuels », l'aurait assujettie à un prélèvement de 
2 p. 100 sur le produit des paris au profit des œuvres d'assistance. 

Cette importante solution résulte de l'arrêté dont les 
termes suivent : 

Le Conseil, 

Considérant que l'article 2 de la loi du 8 thermidor an V établit 
au profit du Bureau de bienfaisance de la commune sur le territoire 
de laquelle ont lieu des courses et exercices de chevaux un droit qui 
s'élève au quart de la recette effectuée sur les entrées par l'entrepre- 
neur du spectacle ; que la perception de ce droit est autorisée sans 
condition d'aucune sorte et n'est pas soumise à la question de savoir si 
l'entrepreneur des courses réalise ou non un bénéfice sur son entre- 
prise ; 

Considérant, en fait, que le maire de la commune de Marnes, 
agissant comme président du Bureau de bienfaisance, avait consenti 
en 1884 à accepter, à titre de forfait, le paiement par la Société des 
champs de courses réunis, d'une redevance annuelle minimum de 
3,600 fr. pour tenir compte du droit des pauvres, revenant au Bureau 
de bienfaisance, à raison des courses exécutées sur le champ de cour- 
ses de La Marche ; que, sans qu'il y ait lieu d'examiner si le vœu de 
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la loi était rempli par une convention de cette nature, le fait môme du 
traité, régulièrement approuvé, entraînait la reconnaissance du prin- 
cipe établi au profit des indigents ; 

Considérant que la Société « sportive d'encouragement », constituée 
en 1887 pour l'exploitation du même champ de courses de La Marche, 
en remplacement de la Société contractante, prétend que l'application 
de ce principe ne peut lui être faite au même titre qu'à la Société des 
« Champs de courses réunis », par le motif qu'elle n'est pas constituée 
comme Société de spéculation, mais simplement en vue de poursuivre 
l'amélioration de l'élevage, qui est ufle œuvre d'utilité publique 

Que ce caractère lui a été explicitement reconnu, par le fait qu'elle 
a été autorisée à installer sur des hippodromes la loterie dite « Pari 
mutuel simple » et que cette autorisation n'a été concédée qu'aux 
Sociétés de courses établies sans pensée de lucre ; que l'arrêté minis- 
tériel d'autorisation dispose que 2 p. 100 sur le produit du pari mu- 
tuel seront prélevés au profit des oeuvres d'assistance et que, dès lors, 
le droit des pauvres se trouvé consacré et limité par ce prélèvement ; 
qu'il n'est pas admissible qu'on lui réclame un autre droit des pauvres, 
car les statuts approuvés de la Société stipulent que la totalité dès 
bénéfices réalisés par son exploitation, après le seul paiement des 
intérêts du fonds social et du vingtième pour la réserve statutaire 
établie par l'article 36 de la loi du 24 juillet 1867, sont affectés à la 
constitution de prix d'encouragement ; que sa prétention à être sous- 
traite aux dispositions de la loi de thermidor an V est justifiée par 
l'arrêt du Conseil d'État du 13 juin 1873, qui a exonéré du paiement 
du droit des pauvres la « Société des courses rouennaises » ; 

En ce qui touche le caractère et les effets de la Société sportive : 

Considérant que l'article 18 de ses statuts affecte, sur « les béné- 
fices », 30 p. 100 au fonds de prévoyance jusqu'à ce qu'il atteigne 
une somme de 600,000 fr. et que ce fonds constitué doit être cons- 
tamment maintenu à ce chiffre ; qu'aucune disposition des statuts ne 
stipule l'emploi à un but d'encouragement de ce fonds de pré- 
voyance au moment de la dissolution de la Société; qu'en vertu de 
l'article 20, l'assemblée des actionnaires est, en tout temps, libre de 
décider la dissolution anticipée de la Société; que la conséquence 
légale de cette dissolution serait la répartition du fonds de prévoyance, 
comme de toute autre propriété sociale, entre les actionnaires ; que 
les actionnaires sont par là les maîtres du moment où ils voudront se 
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partager les 30 p. 100 prélevés sur les bénéfices de l'entreprise ; que 
c'est donc à tort que la Société sportive prétend que son exploitation 
est exclusive de tous bénéfices ; 

Considérant, en outre, que la Société n'est soumise qu'à son propre 
contrôle et qu'il lui serait loisible, dès lors, de gérer les fonds de pré- 
voyance de telle sorte que les actionnaires y trouvassent une source 
particulière de bénéfice, avant même la dissolution du lien social, 
sans qu'aucune autorité fût en droit de rappeler la Société à l'exécu- 
tion stricte des statuts ; 

Considérant, au reste, qu'à supposer même que les actionnaires ne 
puissent faire aucun bénéfice, que toutes les sommes perçues soient 
affectées au seul encouragement de l'amélioration chevaline, il ne 
saurait être admis que le produit d'un spectacle public fût détourné 
en totalité, et que le but charitable de la loi du 8 thermidor an V pût 
être méconnu au profit des chevaux et au détriment des indigents ; 

En ce qui concerne l'arrêté ministériel d'autorisation : 

Considérant qu'au cas même où l'arrêté du 6 juin 1887 aurait 
exempté, ce qui n'est pas, la Société sportive du paiement du droit 
des pauvres, cette décision n'aurait aucune valeur légale, un arrêté 
ministériel étant impuissant à modifier les prescriptions de la loi ; 

Considérant que ledit arrêté, qui ne vise pas la loi du 8 thermidor 
an V, se borne à régler les conditions imposées à l'établissement du 
pari mutuel simple et autorise, sur son produit, un prélèvement de 
2 p. 100 au profit de l'Assistance publique, lequel prélèvement ne 
s'applique qu'au bénéfice résultant, pour les concessionnaires, de la 
loterie qu'ils organisent et non à l'ensemble de leur entreprise de 
courses qui entraîne une source de perceptions tout à fait distmcte 
sous forme de droit d'entrée au spectacle ; que, par son article 7, cet 
arrêté réserve les droits des tiers, disposition qui donne ouverture à 
l'action du Bureau de bienfaisance en vue de la perception du droit 
des pauvres ; 

Considérant, au surplus, que le ministre de l'hitérieur a donné lui- 
même l'interprétation des clauses de son arrêté dans ses deux lettres, 
des 16 et 23 juillet 1887, adressées au préfet de Seine-et-Oise, qu'il a 
nettement établi la distinction entre le droit de 2 p. 100 prélevé sur 
les produits du pari mutuel et le droit des pauvres ; qu'il a déclaré 
que son arrêté n'avait pu porter atteinte aux dispositions de la loi du 
8 thermidor an V, que la Société sportive est donc absolument mal 
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fondée à réclamer l'exemption d'une obligation légale qui lui est rap- 
pelée par l'auteur même de la concession qu'elle exploite ; 
En ce qui touche l'arrêt du Conseil d'État du i^ juin j8y^ : 

Considérant que le^it arrêt statue dans une espèce qui n'est pas 
semblable à celle soumise au Conseil d'État; qu'en effet, la Société 
des courses rouennaises est constituée à durée illimitée; que ses res- 
sources proviennent des cotisations annuelles des membres fondateurs 
et sociétaires, des allocations et dons volontaires des administrations, 
sociétés ou particuliers; qu'aucun bénéfice en argent ne peut être 
réalisé par les sociétaires qui ne jouissent que d'une carte d'entrée 
annuelle aux courses ; 

Que toutes les recettes de l'association sont affectées aux encoura- 
gements à l'élevage sans qu'elles soient sc^mises à aucun prélèvement 
en vue de servir aux sociétaires un intérêt pour leurs cotisations; que 
le Gouvernement intervient dans le règlement des courses et dans la 
désignation des commissaires ; que, dès lors, on est bien en présence 
d'un intérêt national et général, où l'intérêt privé des sociétaires ne 
trouve aucune occasion de lucre ; 

Qu'au contraire la Société sportive est une Société par actions, 
régie par les dispositions de la loi du 24 juillet 1867 ; que les action- 
naires touchent l'intérêt de leurs actions ; 

Qu'ils sont libres d'assigner une durée temporaire à leurs opérations 
et de procéder à une liquidation avantageuse ; que leur gestion est 
sans contrôle officiel ; 

Que c'est donc à tort qu'elle réclame, par voie d'analogie, le béné- 
fice de la jurisprudence appliquée à la Société des courses rouen- 
naises ; 

Par ces motifs, 

Arrête : 

Art. i^r. — La requête du maire de Marnes, agissant comme pré- 
sident du Bureau de bienfaisance de ladite commune, est admise. 

Art. 2. — La Société sportive d'encouragement paiera entre les 
mains du trésorier du Bureau de bienfaisance la somme de 4,143 fr. 
représentative du quart des droits d'entrée, qui ont été de 16,572 fr. 
perçus à l'entrée de l'hippodrome de La Marche, les 25 juin et 
2 juillet 1887. 

Art. 3. — La Société sportive d'encouragement supportera tous les 
dépens de l'instance. 
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Le ministère de Tintérieur s'est chargé du soin de désigner 
l'emploi que les sociétés sportives devaient faire du prélè- 
vement de 2 p. 100 sur les paris mutuels. 

Par une circulaire du 15 septembre 1887 ' ^^ ministre de 



I. Monsieur le Préfet, le 25 janvier 1881, un de mes prédécesseurs vous adressait une 
circulaire pour « signaler à votre attention comme un mode d'assistance appelé à rendre 
à la population indigente ou peu aisée les plus sérieux services » les dispensaires d'enfants 
malades. Cette circulaire était suivie d'un rapport de M. le docteur Foville, inspecteur 
général des établissements de bienfaisance, sur le dispensaire fondé au Havre par M. le 
docteur Gibert. 

Je vous adresse aujourd'hui un nouvel exemplaire de cette circulaire et de ce rapport; 
je vous prie de les relire et de lire ensuite la brochure que vous trouverez ci-jointe et qui 
reproduit un second rapport de cet inspecteur général sur les dispensaires existant en 
France au i r mai 1886. 

L'étude attentive de ces documents vous fournira les arguments nécessaires pour plaider 
et, je l'espère, gagner auprès des municipalités de quelques villes importantes de votre 
département la cause des dispensaires d'entants. 

On a peine à croire qu'après l'exemple donné en 187c par M. le docteur Gibert, après 
la circulaire ministérielle de 1881, une institution procurant à si peu de frais une amélio- 
ration si évidente, si notable, de la santé publique, n'ait pas eu plus de partisans, et qu'il 
n'existât en France, en 1886, que huit dispensaires, répartis en quatre villes : le Havre 
deux, Rouen deux, Clermont-Ferrand un et Paris trois. Il parait impossible d'imputer 
*cettc abstention presque générale à upe cause autre que l'ignorance où sont restées les 
villes des bienfaits que les dispensaires doivent leur assurer; je compte sur vous pour les 
leur faire connaître. 

La relation de M. le docteur Foville décrit des dispensaires de genres fort divers ; vous 
examinerez celui qui convient le mieux à telle ou telle ville. Je n'ai, à cet égard, qu'une 
recommandation importante à vous faire : le dispensaire peut être projeté, comme une 
annexe de l'hôpital ; cette combinaison, adoptée à Clermont-Ferrand, assure au dispen- 
saire, à très bon compte, personnel, remèdes, bains, alimentation : elle ne pourra toutefois 
être approuvée qu'autant que l'êloignement et la séparation des locaux écarteront toute 
possibilité d'influence morbide des services de l'hôpital sur les enfants du dispensaire. 

Il faut souhaiter qu'au dispensaire pour enfants s'adjoigne, soit immédiatement, soit 
plus tard, un dispensaire pour adultes : il suffirait de faire chaque jour, pendant deux 
heures, pour les adultes, une consultation et une distribution de médicaments et de bains 
telles que celles que l'on fait chaque jour pour les enfants. Le bureau de bienfaisance et 
l'hôpital se prêteraient ainsi l'appui le plus efficace ; les malades seraient visités au dis- 
pensaire, s'ils pouvaient s'y rendre, ou chez eux, s'ils étaient intransportables, par les mé- 
decins du bureau de bienfaisance, et nul malade, soit enfant, soit adulte, ne serait admis 
à l'hôpital que s'il était porteur d'un certificat médical constatant que, pour une raison ou 
une autre, il est hors d'état d'être soigné chez lui. Tel malade pourrait être soigné chez 
lui pour quelques centimes, dont le traitement à l'hôpital coûte trois ou quatre fois plus 
cher. En outre, lorsque les services de l'hôpital et du dispensa're restent absolument dis- 
tincts l'un de l'autre, les malades ont la tentation d'aller successivement de l'un à l'autre 
et de se faire donner par chacun d'eux, à titre gratuit, des médicaments dont parfois ils 
essaient de tirer profit. Une entente devrait donc s'établir à cet égard entre les deux com- 
missions administratives. Il y aurait à cette combinaison avantage à la fois pour les 
malades, pour l'hôpital et pour la santé publique. 

Mon prédécesseur, dans la circulaire de 1881, vous disait que le département de l'inté- 
rieur ne disposait d'aucun crédit pour favoriser l'institution des dispensaires. Cela est 
resté vrai. Mais une circonstance se présente actuellement qui pourrait me permettre, 
sinon de donner, du moins d'aider à ce que d'autres donnent certaines allocations aux 
villes qui décideraient la création de dispensaires. Les sociétés de courses ont été auto- 
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rintériéur, à la suite d'uii rapport de M. le docteur Foville, 
chargé en 1886 d'inspecter les dispensaires existant en 
France, avait offert aux villes de créer un dispensaire d'en- 



risées à organiser sur les hippodromes des paris mutuels, h la charge par elles d'attribuer 
une partie du produit à des œuvres charitables : ces sociétés me demandent de leur dési- 
gner les œuvres auxquelles l'attribution de ce produit pourrait être faite le plus utilement. 
Je suis disposé à leur désigner les villes qui seraient les premières prêtes à créer des dis- 
pensaires ; et, pour celles-là, la subvention accordée par les sociétés de courses pourrait, 
en cas de besoin, aller jusqu'à la totalité de la dépense d'installation. Ma désignation serait 
subordonnée aux deux conditions suivantes : 

lo Les plans et devis seraient approuvés par le ministre de l'intérieur qui se réserverait 
le droit de faire,veiller à l'exécution conforme des travaux et à la marche du service ; 

20 Le conseil municipal, ou la commission administrative, dans le cas où celle-ci serait 
assez riche pour pouvoir le faire sans avoir recours à l'aide de la ville, prendrait l'engage- 
ment d'assurer le fonctionnement du dispensaire et d'inscrire à cet effet à son budget une 
somme annuelle dont le minimum serait déterminé. 

M. le docteur Foville estime (rapport du i*' mai 1886, page 90) que « l'on peut créer 
« de toutes pièces un dispensaire suffisant pour le traitement de 1,800 à 2,000 malades par 
« an, avec un capital de 40,000 fr. à 50,000 fr. Les dépenses d'entretien d'un pareil éta- 
« blissement doivent être évaluées de 9,000 fr. à 10,000 fr. par an * ». 

C'est la première de ces sommes que les sociétés de courses pourraient, dans certains 
cas, attribuer à la ville, si celle-ci prenait les mesures nécessaires pour payer la seconde. 
Je ne remplis ici qu'un rôle d'intermédiaire, et je ne saurais, bien entendu, m'engager à 
faire accueillir toutes les demandes de création ; s'il n'était pas possible de donner satis- 
faction à toutes, il faudrait rechercher celles qui présenteraient le caractère de la plus 
grande urgence. 

L'institution des dispensaires est, de toutes les œuvres d'assistance médicale, celle qui 
pv;rmet de faire le plus de bien au prix de la moindre dépense ; et pourtant c'est la forme 
de la bienfaisance que l'on pratique le moins, comme je l'ai remarqué plus haut ; elle est 
même ignorée de nos institutions cliaritables. 

Créer un dispensaire, c'est faire bénéficier des milliers de pauvres d'une médication 
préventive, prompte et rationnelle, c'est faire l'économie de beaucoup de malades et de 
beaucoup de journées d'hôpital, c'est accroître ce capital de santé qui est un des princi- 
paux éléments de la richesse publique et de la force d'un pays. 

Je compte, Monsieur le Préfet, sur votre sollicitude particulièrement active, sur votre 
intervention personnelle auprès des municipalités pour tirer parti de ces offres de con- 
cours et parvenir graduellement à combler dans l'organisation de notre assistance publique 
une grave lacune. ^ 

Vous voudrez bien me faire connaître les démarches que vous aurez entamées pour as- 
surer l'exécution de cette circulaire, et les chances de succès qu'elles vous paraîtront pré- 
senter. 

Recevez, etc. 

Le Minisire de l'intérieur, 
A. Fallieres. 

I Le budget des dépejiscs du dispensaire Dolfus au Havre s'élève, pour l'année 1887, 
à une somme de 9,000 fr. qui se décompose de la manière suivante : 

Un directeur 1,800 

Une directrice. . . .' 1,800 

Un chauffeur 1,200 

Concierge femme de service 600 

Médicaments, appareils, etc ïjSOO / 9,000 fr. 

Chauffage, éclairage, ctc 1,000 

Lingerie, buanderie, etc 400 

Dépenses diverses 400 

Bains 300 / 

DROIT DES PAUVRES. 9 
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fants au moyen des ressources produites par les paris, mu- 
tuels. La subvention accordée par l'administration pouvait 
atteindre, selon les cas, la totalité de la dépense d'installa- 
tion. Les villes devaient seulement se soumettre à deux con- 
ditions : présenter à l'approbation du ministre les plans et 
devis d'installation, assurer le fonctionnement et l'entretien 
du dispensaire. 

Le ministre indiquait aux municipalités une œuvre utile 
et louable qui, malheureusement, ne fut pas comprise puis- 
que deux seulement répondirent à l'appel de l'administra- 
tion. Il fallut donc chercher une autre attribution aux fonds 
provenant des paris mutuels. Le directeur de l'assistance 
publique en France, pensant que les progrès de l'hygiène 
doivent dans une certaine mesure améliorer le sort des 
indigents, a proposé de créer dans les établissements hospi- 
taliers des étuves à désinfection, au moyen des ressources 
produites par les paris mutuels. 

Voici comment s'exprimait à ce sujet M. Monod dans 
un rapport adressé h M. le président du conseil : 

La loi du 21 juillet i88i prescrit la désinfection des écuries, étables, 
voitures et tous objets ayant servi aux animaux atteints de maladies 
contagieuses (art. 5); elle rend obligatoire la désinfection des wa- 
gons ou des bestiaux, malades ou non, qui ont été transportés 
(art. 16). Ces précautions, si bien combinées pour préserver la santé des 
animaux, n*ont pas été imposées par la loi, et ne sont presque jamais 
prises en fait pour préserver la santé des hommes. Pour les maladies 
humaines les procédés de désinfection, qui devraient être appliqués au 
cours et à la suite de toute maladie transmissible, sont encore très 
généralement inconnus. 

Le 6^ congrès international d'hygiène, qui s'est réuni l'année der- 
nière à Vienne, a mis cette question à son ordre du jour ; elle a fait 
l'objet de remarquables rapports et d'une discussion, à la suite de 
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laquelle la première section a voté des résolutions importantes. Je 
citerai les deux premières. 

« 1° Il est à désirer que dans chaque pays une loi rende la désin- 
fection obligatoire pour certaines maladies ; 

« 2° Il convient qu'un personnel exercé et le matériel nécessaire 
à la désinfection soient mis partout, par les autorités locales, à la 
disposition des populations et que la désinfection soit exécutée gra- 
tuitement, au moins pour les indigents. » 

En attendant qu'il devienne possible de donner aux « autorités lo- 
cales » les instructions nécessaires pour que cette réforme soit réalisée, 
il serait à souhaiter qu'au moins les établissements hospitaliers pris- 
sent pour désinfecter, c'est-à-dire pour détruire les germes des mala- 
dies transmissibles, les mesures que leur impose leur institution même. 
Il est révoltant que l'instrument créé à grands frais pour guérir soit 
un moyen de propagation des maladies. Tant que l'on ne connaissait 
pas le remède à ce mal, il fallait bien l'accepter. Aujourd'hui, le re- 
mède est connu et c'est dès lors un devoir strict pour les administra- 
teurs hospitaliers de l'appliquer. 

Dans le questionnaire que j'ai rédigé pour les hôpitaux et hospices, 
tout un chapitre est consacré à la désinfection. Le fait a été cité par 
l'un des rapporteurs au congrès de Vienne et il en attend d'heureux 
résultats : 

« En France, a écrit M. le D^ Richard (Congrès de Vienne, cahier 
XVI, p. 4), il existe des étuves à désinfection, dans les hôpitaux de 
Paris et de quelques grandes villes ; leur nombre va aller en augmen- 
tant rapidement, car le directeur de l'Assistance publique au minis- 
tère de l'intérieur vient d'adresser un questionnaire à tous les hôpitaux 
de France pour s'enquérir de leurs besoins, notamment en matière de 
désinfection. Si l'on obtient de mettre ces étuves à la disposition du 
public, on aura généralisé d'un coup et dans une large mesure la 
pratique de la désinfection en France. » 

Il serait très bon, en effet, que les étuves à désinfection employées 
pour les malades de l'hôpital fussent installées de manière à pouvoir 
être utilisées par le public. L'hôpital ainsi non seulement donnerait 
l'exemple, mais il contribuerait à faire l'éducation hygiénique des 
citoyens et peu à peu la pratique de la désinfection pénétrerait dans 
les mœurs. 

Les établissements hospitaliers en France sont très en retard pour 
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Tinstallation des étuves. C'est qu'ils ne sont pas riches et que les 
bonnes étuves coûtent cher. La plupart ne suffisent à leur tâche que 
grâce aux subventions municipales. Que la commission administra- 
tive décide l'acquisition d'une étuve, c'est en fin de compte la ville 
qui, la plupart du temps, la paiera, et la commission hésite, même si 
elle est convaincue de l'utilité de la dépense, puisqu'elle craint que 
cette utilité ne soit pas comprise au dehors. 

J'ai demandé à la maison Geneste Herscher, déjà chargée de four- 
nir hs appareils de désinfection au ministère du commerce pour ses 
lazarets, et à plusieurs corps d'armée pour leurs casernes ou leurs 
hôpitaux, d'établir les plans et devis d'une installation pour laquelle 
j'ai imposé les conditions suivantes : « Le bâtiment où sera l'étuve 
sera divisé en deux parties sans communication possible entre elles : 
l'une destinée à l'arrivée des objets infectés, l'autre à la sortie des 
objets désinfectés. Chacune de ces parties sera elle-même subdivisée 
en deux : l'une destinée au service de l'hôpital, l'autre au service pu- 
blic. Ces conditions sont réalisées dans les plans ci-joints. 

« Des hôpitaux ou des villes auxquelles une étuve serait accordée, 
il serait nécessaire d'exiger l'engagement d'en assurer le fonctionne- 
ment à leurs frais. » 

Un grand nombre d'établissements ont déjà été dotés 
d'étuves à désinfection. 

La direction de l'assistance jouit d'une grande liberté dans 
l'emploi et la répartition des sommes provenant du prélè- 
vement des paris mutuels. Elles sont réparties entre les 
diverses œuvres de bienfaisance publiques ou privées, à titre 
de subvention, d'encouragement. Elles viennent en aide aux 
victimes de catastrophes ; c'est ainsi qu'elles ont servi à 
soulager le sort des ouvriers de Bessèges laissés sans travail 
par suite des malheureuses affaires de la Compagnie, des 
victimes de Cransac, etc. En protégeant ces classes ou- 
vrières au moyen des ressources du pari mutuel, l'adminis- 
tration n'a pas seulement obéi à une pensée charitable, elle 
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s'est encore conformée à l'esprit de la loi sur les loteries 
qui a voulu appliquer ses effets aux infortunes générales. 

On irait évidemment contre le vœu de la loi si, parmi 
les actes de bienfaisance susceptibles d'être autorisés, on 
comprenait les loteries qui n'auraient pour but que le sou- 
lagement des infortunes particulières. On s'exposerait à 
multiplier les loteries au delà de toute mesure; chaque mi- 
sère spéciale, chaque indigence isolée aurait recours à cet 
expédient, et un tel abus, en se propageant, aurait pour 
résultat de discréditer l'exception introduite par la loi, de 
créer une mendicité déguisée qui ne serait pas la moins 
importune. Il est nécessaire que les souffrances pour l'adou- 
cissement desquelles une loterie est autorisée aient un ca- 
ractère général, qu'elles pèsent sur des classes entières, sur 
une portion notable de la population. On peut tout parti- 
culièrement ranger dans cette catégorie les hospices, les 
hôpitaux, les bureaux de bienfaisance, les désastres qui 
seraient la suite d'une inondation, d'un incendie, de la 
grêle, de la mauvaise récolte, de tout accident qui atteint 
dans ses ressources une commune ou une contrée. Ainsi se 
trouvent justifiées les affectations données par l'adminis- 
tration aux ressources provenant des paris mutuels. 

Une difficulté a semblé s'élever pendant quelque temps 
entre la direction générale de l'assistance publique au mi- 
nistère de l'intérieur et l'administration de l'assistance pu- 
blique de la Seine, au sujet de la répartition des fonds 
provenant des paris mutuels. La question se posait ainsi : 
La direction générale de l'assistance publique doit-elle 
répartir les fonds dans toute la France, ou bien chaque 
administration particulière recevra-t-elle l'argent perçu dans 



134 LE DROIT DES PAUVRES. 

sa localité ? L'administration de l'assistance publique de la 
Seine soutenait la dernière proposition. « C'est à Paris, 
disait-elle, qu'ont lieu le plus grand nombre de courses; et, 
en conséquence, c'est l'argent des Parisiens qui forme la 
majeure partie des sommes prélevées sur les paris. 

« Et même en province, à Trouville, à Dieppe, à Vichy, 
à Nice, etc., le public des courses et des parieurs n'est-il pas 
composé principalement de Parisiens ? 

« Nous ne demandons pas, ce qui serait tant soit peu 
exagéré, que toutes cqs ressources reviennent à l'assistance 
publique de Paris, mais nous réclamons que l'argent prélevé 
dans la capitale revienne à nos concitoyens malheureux, 
comme l'argent prélevé à Lyon revient aux Lyonnais. » 

La direction générale de l'assistance publique a résisté à 
ces prétentions, elle a pensé que mieux que personne elle 
pouvait connaître les misères et les infortunes à soulager 
et qu'elle devait avoir la libre répartition des fonds pro- 
venant des paris mutuels. Cette répartition s'est faite jus- 
qu'à présent d'une manière trop équitable et sous l'inspira- 
tion d'idées trop généreuses et trop philanthropiques pour 
que nous puissions regretter la décision de la direction 
générale de l'assistance publique. La difficulté paraît d'ail- 
leurs ne plus exister qu'à l'état de souvenir. 

Le versement des sommes produites par les paris mutuels 
a été réglé par une circulaire du ministre de l'intérieur du 
i8 mai 1888'. 



I. Monsieur le Préfet, aux termes des arrêtés pris par mon département, les sociétés 
hippiques et les municipalités autorisées à organiser le pari mutuel sur leurs hippodromes 
sont tenues de prélever sur la recette brute des paris 2 p. 100 au profit de la bienfaisance. 

Le produit de ces prélèvements, qui pouvait, d'après les premières dispositions intcr- 
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Le produit du droit de 2 p. 100 sur les paris mutuels a 
été pour l'année 1887 de près d'un million de francs. 



venues, être versé dans n'importe quel établissement de crédit, doit, en vertu de disposi- 
tions prises au mois d'août de Tannée dernière, être déposé dans les trésoreries générales 
des départements au compte spécial ouvert à cet effet au nom du Crédit foncier de France, 
ou à Paris, dans les caisses de cet établissement. 

Comme c'est à vous qu'il appartient, aux termes de l'article 9, d'assurer l'exécution des 
arrêtés d'autorisation, et que le recouvrement des recettes provenant dea paris mutuels, 
qui ne constituent pas des fonds de budget, n'incombe pas aux agents du service des 
finances, je vous prie de tenir la main à ce que les sommes prélevées à chaque réunion de 
courses soient immédiatement versées dans les conditions prescrites, et de me rendre 
compte, par un rapport sommaire, des résultats obtenus et des sommes déposées. 

Ce compte rendu m'est indispensable soit pour le contrôle des dépôts, soit pour les 
allocations à prescrire aiT profit des œuvres de bienfaisance. 

Recevez, etc. 

Pour le Président du conseil, ministre de l'intérieur : 
Le Directeur de la Sûreté générale, 
Gragnon. 
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DOCUMENTS HISTORIQUES 



Arrêt du Parlement de Paris (12 décembre 1541). 

Entre le procureur gênerai du roy prenant le faict en main pour 
les pauvres de Paris demandeur, et requérant renteriiïomant d'une 
requeste par luy présentée à la Court d'une part ; 

Et maistre Francoys Hamelin, notaire au Chastellet de Paris, 
Francoys Pouldrain, Léonard Choblet et Jehan Louvet, maistres 
antrepreneurs du jeu et mistere des Actes des Apostres, naguères 

exécute en ceste ville de Paris defFendeurs a l'entérinement de lad. 

« 

requeste, d'aultre ; 

Lemaistre, pour le procureur gênerai du roy, dict que ancienne- 
ment les Romains instituèrent pleusieurs jeulx publicques, de la 
pluspart desquelz parle Tite-Live et les recite tous Flavius, qui a 
escript de Roina triumphante , mais quelzques jeux que ce fcussent, il 
n'y en avoit auchuns qui feussent ordinaires, ains ne se faisoient 
sinon les occasions occurantes et pour quelque cause notable et 
insigne, comme pour quelque victoire ou triumphe ou pour quelque 
pompe funèbre ou aultrc notable cause ; vray est que Festus 
Pompeius conte une manière de jeulx qui se faisoient sans occasion 
et dicebantnr ludi secuJares, mais ilz ne se faisoient nisi centesimo 
quoque anno et encores après que les Romains feurent attendriz de 
telz jeulx publicques et qu'ilz congnurent qu'il tournoit en lascivité et 
in perniciem de la republicque, ilz les laissairent et v cust loy expresse 
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que les fraiz et impenses qui se faisoieiît es jeulx publicques seroient 
employées es reparacions et fortificacions de la ville de Rome, et 
encores est aujourd'hui ceste loy escripte in lege tinica, capitulo de 
expensis ludorum, lihro xi®. 

Pour le faict, dict que puis troys ou quattre ans enca les maistres 
de la Passion ont entreprins de faire jouer et représenter le mistere 
de la Passion, qui a este faict, et par ce qu*il s*est trouve qu'ilzy ont 
faict gros gain, sont venus aucuns particuliers, gens non lettres ny 
entendus en telz affaires et gens de condiction infime, comme ung 
menuisier, ung sergent a verge, ung tappissier et aultres semblables ^ 
qui ont faict jouer les Actes des Apostres, en iceulx commis plusieurs 
faultes tant es fainctes que au jeu, et pour allonger le temps ou faict 
composer et dicter et adjouster plusieurs choses apocriphes, quoyque 
soit non contenues es actes des Apostres, et faict durer troys et 
quattre journées ce qu'ilz dévoient jouer en une journée, affin d'exiger 
plus d'argent du peuple, en entremettant en la fin ou au comman- 
cement du jeu forces lascives et democquerie, et ont faict durer leur 
jeu l'espace de six ou sept moys, dont sont advenus et adviennent 
cessations de service divin, refroidissement des charités et aulmousnes, 
adultaires et fornications infinies, scandales, dérisions et mocqueries ; 
et pour les declairer par le menu, en premier lieu dict que pendant 
lesdictz jeulx et tant qu'ilz ont dure, le commun peuple, des huit et 
neuf heures du matin, es jours de festes, deloissoit sa messe parro- 
chial, sermon et vespres pour aller esd. jeulx garder sa place, et y 
cstre jusques a cinq heures du soir ; ont cesse les predicacions, car 
n'eussent eu les prédicateurs qui les eust escouttez ; et retournans 
desd. jeulx se mocquoient haultement et publicquement par les rues 
dcsd. jeulx et des joueurs, contrefaisant quelque langage impropre 
qu'ilz avoient oyz esd. jeulx, ou aultre chose malfaicte, cryans par déri- 
sion que le Saint-Esperit n'avoit poinct voulu descendre, et par aultres 
mocqueries ; et le plus souvent les prestre des paroisse pour avoir 
leur passetemps d'aler esdits jeulx, ont délaisse dire vespres es faictes, 
ou les ont dittes tous soubz l'heure du mydi, heure non accoustumee ; 
et mesmes les chantres ou chappellains de la Saincte Chappelle de 
ce Pallais, tant que lesd. jeulx ont dure, ont dict vespres les jours 



I. Cette phrase dédaigneuse est exquise; clic fait penser ;\ Molière ei à Sedaine, pour 
n'en citer que deux. 
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des festes a l'heure de midy, et encores les dissoient en poste et a la 
légère pour aller esdictz jeulx, chose indécente, non accoustumee et 
de mauvais exemple et contre les Saint Consilles de l'Eglise, mesmes 
contre le consile de Cartaige in capitula de cotisée ratio ne, distinctio P, 
ou est dict que qui die soîenni prêter misso ecclesie conventu ad spectacula 
vadit, excommunicetur. 

Secundo, les predicacions sont plus décentes pour l'instruction du 
peuple, anctandu qu'elles se font par théologiens, gens doctes et de 
scavoir, qui ne sont les actes ou representacions qui appellent jeulx, 
que font gens ignares et indoctes, et qu'ilz n'enctendent ce qu'ilz font 
ne ce qu'ilz dient, représenter des actes des Apostres, du viel testa- 
ment et aultres semblables histoires qu'ilz s'efforcent représenter. 

Tertio, il est certain et indubitable par jugement naturel, que fiction 
d'une chose n'est possible sans préalable intelligence de la vérité, car 
fiction n'est aultre chose que une aproche que l'on s'efforce faire au 
plus prest que l'on peult de la vérité, et tant les entrepreneurs que 
les joueurs sont gens ignares, non lettres, qui ne scavent ny a 
ny b, qui n'ont intelligence non seuUement de la Saincte Escripture 
ny d'escriptures prophanes, sont les joueurs artisans mecanicques, 
comme cordonniers, savetiers, crocheteurs de Grève, de tous estatz et 
arts mechaniques qui ne scavent lyre ny escripre, qui oncques ne 
furent instruictz ny exercitez en théâtres et lieux publicques a faire 
telz actes, et daventaige n'ont langue diserte ny langaige propre ny 
les accentz de pronunciacion décentes ny auchune intelligence de ce 
qu'ilz dient tellement que le plus souvent advient que d'un mot ilz 
en font troys, font poinct ou pause au meilleur d'une proposicion, 
sans ou oraison imparfaicte, font d'ung interrogant ung admirantzou 
aultre geste, prolation ou accentz contraire a ce qu'ilz dient, dont 
souvent advient dérision et clameur publicque dedans le théâtre, 
mesmes tellement que au lieu de tourner a aedificacion, leur jeu 
tourne a scandale et dérision. 

Quarto, qu'ilz meslent le plus souvent des farces et aultres jeulx 
impudicques, lasciz ou dérisoires, qu'ilz jouent en la fin ou au com- 
mencement pour allicer le commun peuple a y retourner, qui ne 
demande que telles voluptés et folies, qui sont choses deffendues par 
tout les saincts consiles de l'Esglise de mcsler farces et commedies 
dérisoires avec les mistcrcs ecclesiasticques, ainsy qu'il a este traicte 
par tout les docteurs, in capitule, cum décor em de vita et honestate 
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clericoruiii, el per hoc in Siimma, eodem litiih, ex qaibus versi. Item 
Itidi thcalraks, et par le coiisile de Basle, au décret de specttKuIis in 
tcciesia non facieiidis. 

Quiiito, l'on congnoist oc u lai rement que su qu'il en fonl est seol- 
leniem pour le queste et pour le gain, comme ilz feroient d'une 
taverne ou nt-gociation, et qu'il/ veullent devenir hystrions, jocula- 
teurs et batlelk-urs ; car, comme dicl Pannor, in capitula cum 
decorem, ung personnaige esl réputé liystryon, battelleur et joeulateur 
quant par deux fois il retourne, causa qiieslus, a faire jeux ou spectacles 
publicques, et ainsy en propres termes le déchire Pannor, m VI" ca- 
pilulo, cum decfiretn divine doiiius. Or l'on veoil que ja par deux fois ili 
y son! venuz pour le queste et prouffict seullement, et d'an en an ilz 
haulssent le pris, car la première année Hz faisoient payer vingct cinq 
escui! pour chacun loge ; la seconde ilz en ont faict payer trente et 
trente six escus, et maintenant ilz les mettent a quarente et cinquante 
eseuz soleil ; ainsy l'on congnoist occulairement qu'il n'y a que le 
queste et prouffict particulier qui les meine et ne sont que inventions 
pour tirer subtillement argent du peuple. 

Sexto, il advient mille inconveniens et maulx ; car soubz couleur de 
SCS jeulx se font plusieurs parties et assignations, infinies fornicacions, 
adultaires, niarquerellaigcs, et pour ceste cause est eadcm rubriea sea 
tilulus in libre XI", capitula de spectaculis et scmicis linmibus ; se 
font esd. jculx commessations et despens extraordinaires par le 
commun peuple, tellement que ce que ung pauvre artisan aura 
gaigner toute la sepmaine, il l'yra despendre en ung jour esd. jeulit, et 
tant pour payer a l'entrée que en comniessation et yvrongnise, 
faultJra que sa femme et enffans en endurent toute !a sepmaine.... 

Octavo, l'on a congnu par l'expcrience que lesd. jeulx ont 
grandement diminue les clia 
six moys que ont dure lesd. 



et aulniousnes, tellement que e 
jeulx, les aulniousnes ont diminue de 
ivres cl en appert promptement par 
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de l'Ancien Testament, ung nomme le Rover s'estoit retire vers luy 
et luy avoit donne a entendre que soubz son bon plaisir il entrepren- 
droit vouluntiers faire represanter cest Ancien Testament par mystère. 
A quoy vouluntiers le roy avoit incline, tellement qu'il avoit per- 
mis aud. le Royer fere représenter led. ancien Testament par 
mistere, et a ceste fin luy avoit faict expédier ses lettres patentes 
adressantes au prevost de Paris, juge ordinaire ; Le Royer ayant 
lesd. lettres patentes en demande en Chastellet la verificacion 
appeliez les gens du roy ; de leur consentement ledit prevost de 
l^ris ou son lieutenant en ensaisinent lesd. lettres, permect aud. 
le Royer qu'il commence a faire fere quelquez preparatifz pour 
l'execucion et congnoissant que luy seul il ne pourroit subvenir 
aux fraiz nécessaires pour la grandeur de l'acte et magnificence qu'il 
y failloit garder, associe avec luy quattre ou cinq honnestes marchans 
de ceste ville, et pour autant que tous estoient ignorans des fraiz que 
l'on pourroit faire prennent avec eulx ung des m^s entrepreneurs 
des actes des apostres pour les instruire de ce qu'il leur conviendroit 
faire, et eulx se panssans assures au moyen de la permission du 
roy et de la verificacion, du consentement des gens du roy faicte, 
marchandent aux marchans de draps de soye et aultres pour les four- 
nir des estophcs qu'il leur failloit et ont advence grande somme de 
deniers, aux ungs deux mille livres, aux aultres sept cens, tellement 
qu'il y a obligacion sur eulx de plus de sept mil livres ; ont faict 
dresser le livre de l'Ancien Testament en rithme, icellui commu- 
nicque au théologien Piccard pour oster ce qu'il verroit n'estre a dire, 
ont choisy gens experz et entenduz pour exécuter le mystère, et sont 
quasi tous les rolles faictz et ja partout publie que l'on doibt jouer ; 
neantmoins le procureur gênerai du roy par unne requeste baillée a la 
Court les avoit faict inhiber de passer oultre ; dict qu'ilz ne veullent 
estre desobeissans a la cour ; mais enttcndu les lettres patentes du 
roy, la verificacion, du consentement des gens du roy, la Court, 
soubz correction, doibt lever les défenses, joinctz qu'il n'est question 
de ludis pertinentibus tantiim ad ornalum vohis vel leticiam populi, qui 
encores ne seroient prohibes, mais de l'edificacion du peuple en 
nostre foy. 

Il est vray que les entrepreneurs ne sont gens pour faire l'edificacion, 
mais par l'hystoire joue sera représente l'Ancien Testament et le 
pourront les rudes et non scavans mieulx comprandre a le veoir a 
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l'oiel que par la seulle parolle qui en pourroit estrc faicte ; et de dire 
qu'il y a des scandales et des assemblées mauvaises et que les 
aulmosnes des pauvres en pourront estre refroidiz, cella n'est 
considérable ; car ne s'est poinct trouve qu'il y ait eu des scandales 
ny mauvaises assemblées aux mistaires de la Passion et actes dest 
apostres ; et quant aux aulmosnes, elles se refroidissent tous les 
jours pour aultres causes que chacun ne scayt pas. 

A ceste cause supplie la Court, veu la permission du roy, la 
verifficacion d'icelle et considère les preparatifz que les entrepreneurs 
ont faictz et que res non est amplius intégra, il plaise a la Court lever 
lesd. défenses ; aultrement perdroient les pauvres gens beaucoup ; 
et neantmoins off[rJent du gain qu'ils pourront faire la court 

EN ORDONNE TELLE SOMME QU'ELLE VERRA POUR LES PAUVRES. 

Lemaistre dict qu'il n'y a poinct de permission du prevost de 
Paris, ains au contraire led. prevost a ordonne que aucuns seroient 
appeliez pour, oyz, après [estre] ordonne ce que de raison. 

A dict Ryant que si et a leu la requeste présentée aud. prevost, 
respondue et signée de mesmes. 

A dict Lemaistre qu'il y avoit obreption, car premièrement 
a'estoient adressez au lieutenant criminel, qui les avoit refusez ; et 
pour ce requiert les défenses tenir jusques a ce que le procureur 
gênerai aura adverty le roy, et que sur ce il aura entendu son 
intention et vouloir. 

Interpelle Ryant s'il vouloit riens dire pour les maistres des actes 
des apostres, a dict qu'il y en a ung ou deux presens qui luy font 
dire qu'ilz sont pretsz' rendre comptes. 

La Court dict que en ayant esgard a la requeste faicte par led. 
procureur gênerai du roy, elle a ordonne et ordonne que les anciens 
maistres bailleront la somme de huict cent livres parisis par provision 
pour employer a l'aliment et nourritures des pauvres de ceste ville de 
Paris, et semblablement mettront pardevers lad. Court leur estât et 
compte, pour icelluy veu leur estre pourveu ainsy qu'il appartiendra 
par raison, et a ce faire ilz seront contraincts par prinse de corps, 
ung seul pour le tout ; et quant a la seconde requeste dud. 
procureur gênerai tendant a ce que défenses fussent faictes aux 
nouveaulx maistres entrepreneurs du mystère de l'Ancien Testament, 
lad. Court a faict et faict inhibicions et défenses ausd. nouveaulx 
maistres de procéder a l'execucion de leur entreprinse jusques a ce 
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qu'elle ayt sur ce le bon plaisir et vouloir du roy, pour icelluy ouy 
leur faire telle permission qu'il plaira aud. seigneur ordonner. 

Apres lequel arrest prononce a requis Ryant delay estre donne 
ausd. m®* anciens pour bailler lad. somme de VIII'^. 1. car ilz 
n'avoient présentent pecunlam. 

A dict Brulart, procureur gênerai, qu'il leur accordoit quinzaine. 

Lad. Court a ordonne que lesd. anciens maistres payeront la 
moictye de lad. somme dedans quinzaine et l'aultre moictie dedans 
la quinzaine ensuivant. 

{Arch. Nat. Parlement. Matinées, X'a 4914/0 80-82.) 



9 janvier 1731. 

A été dit par M. Hénault qu'il a été informé qu'à l'Opéra et à la 
Comédie Italienne il s'était introduit un abus très préjudiciable aux 
pauvres de l'Hôtel-Dieu et de l'Hôpital général, en ce qu'on leur 
retranchait une bonne partie du droit qui leur appartient sur les 
entrées à ces deux spectacles, que d'ailleurs la demoiselle Berthelin 
qui a cy-devant fait la recette de l'Opéra était redevable d'une somme 
assez considérable envers l'Hôtel-Dieu, pour le neuvième qui lui 
revient, qu'elle a touché, et dont on n'a pas su jusqu'à présent avoir 
le payement, quelque demande qui lui ait été faite ; qye d'un autre 
côté le sieur Gruer, à qui le roi a accordé le privilège exclusif de 
l'Opéra pour trente deux années commencées le 18 avril dernier, 
refusait de payer le droit dû à l'Hôtel-Dieu, sous prétexte qu'il était 
cessé, comme n'ayant été accordé que pour la construction du 
bâtiment des nouvelles salles qui est entièrement achevé, et soutenait 
que supposé qu'il fût encore dû, on ne pouvait le demander qu'après 
les frais de représentation prélevés ; que sur cette difficulté il a vu 
M. Le Verrier, l'un de Messieurs les directeurs de l'Hôpital général, 
qui l'a assuré que cet hôpital avait été payé de tout ce qui luy était 
dû pour le sixième qui lui appartient, sur la représentation qu'il a 
faite de ses titres au sieur Gruer, qu'il s'agit d'examiner sa prétention, 
qu'il croit dès à présent mal fondée, vu que le droit a été accordé à 
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l'Hôtel-Dieu, non seulement pour la construction du nouveau bâti- 
ment mais encore pour la subsistance des malades ; que pour v 
parvenir M. Leverrier luy a communiqué et confié les titres de 
THôpital général pour les conférer avec ceux de THôtel-Dieu et 
prendre copie de ceux qui pourraient n*ôtre pas aux archives ; qu'après 
<^et examen il serait à propos de se joindre à l'Hôpital général et de 
voir M. le lieutenant général de police et le prier de parler à 
M. de Maurepas, pour obtenir un arrest à l'effet de faire cesser les 
abus, lever les difficultés que le sieur Gruer fait naître et constater le 
droit des deux hôpitaux, pourquoy il seroit nécessaire de nommer les- 
commissaires de part et d'autre pour agir de concert, sur quoy la 
Compaignie a nommé" MM. Hénault, Nau et Renault, qu'elle a prié 
de faire sur cela tout ce qu'ils estimeront convenable pour l'utilité et 
l'avantage des pauvres. 

{Délib. du Bureau de V Hôtel-Dieu de Paris, Registre 100.) 



9 février 1731. 

M. Hénault a fait raport qu'ayant été excité, le jour de l'ouverture 
de la foire de Saint-Germain, de solliciter la permission aux danseurs 
de corde de tenir leurs jeux dans l'intérieur de la foire les jours de 
dimanche et festes, aux heures convenables, pour procurer à 
l'Hostel-Dieu un bénéfice de 500 à 600 livres au delà du produit 
ordinaire, il en a fait la demande à M. le lieutenant général de 
police, qui l'a accordé en faveur des pauvres. 

(Délib. du Bureau de V Hôtel-Dieu de Paris, Registre 100.) 



12 mai 1733. 

La Compagnie étant informée des abus qui se sont pratiqués cy- 
devant à la régie de l'Opéra, de la Comédie Italienne et aux spectacles 
des foires de Saint-Germain et de Saint-Laurent sur la perception du 
neuvième accordé aux pauvres de l'Hôtel-Dieu par ordonnances de Sa 
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Majesté des 5 février 17 16 et 4 mars 1719 et ce par augmentation des 
sommes qu'on reçoit pour les entrées et places aux Opéra, Comédies 
et autres spectacles, désirant y pourvoir, et faire un arangement 
pour le recouvrement dudit neuvième sur lesd. spectacles, et sur la 
Comédie françoise, auroit par délibération du 22 juin 1725 commis 
le sieur de la Rivière pour faire la recette dud. neuvième aux foires 
de Saint-Germain et de Saint-Laurent, sous condition du sol pour 
livre à son profit de la recette nette et effective du produit des 
spectacles desd. foires, avec pouvoir d'établir des commis pour y 
faire le controlle ; et par autre délibération du 6 mars 173 1, elle 
auroit donné pouvoir aud. sieur de la Rivière de vérifier ce qui étoit 
deu des spectacles de l'Opéra, Comédies françoise et italienne jusqu'au 
dernier février de lad. année 1731 ; d'en faire porter le montant à 
la recette généralle dud. Hôtel-Dieu et d'assister au compte de chaque 
représentation desd. spectacles. En conséquence desquelles déli- 
bérations M. le comte de Maurepas a donné ses ordres aux directeurs 
de l'Opéra le 12 may 173 1, et M. le lieutenant général de police a 
rendu son ordonnance du 17 may 1732 ; et étant nécessaire de fixer 
plus spéciallement les fonctions dud. sieur de la Rivière tant pour 
ledit recouvrement que pour la redition de ses comptes, la Compagnie 
l'a choisy et nommé pour avoir l'inspection et faire le recouvrement 
du neuvième appartenant à l'Hôtel-Dieu sur le produit des représen- 
tations de l'Opéra, des Comédies françoise et italienne, des spectacles 
des foires de Saint-Germain et de Saint-Laurent, et autres qui pou- 
ront être établies par permission de Sa Majesté ; à l'efiTet de quoy il 
se transportera à l'Opéra à chaque représentation, assistera au compte, 
fera la vérification de tous les billets qui auront été délivrés pour les 
premières, secondes et troisièmes loges, le parterre, l'amphithéâtre, 
les balcons, coulisses, et théâtre et pour toutes les autres places ; 
après laquelle vérification il signera la feuille de produit conjointement 
avec les directeurs dud. Opéra, de laquelle feuille il remettra copie 
par luy certifiée tous les mois à M. le Receveur général, avec la part 
revenante à l'Hôtel-Dieu dans le produit y contenu, dans lequel 
contenu sera compris celuy des abonnements des loges et autres 
places ; led. sieur de la Rivière fera les mêmes opérations aux 
Comédies françoise et italienne, et le produit de la Comédie françoise 
appartenant à l'Hôtel-Dieu luy sera remis par le sieur Romancau, 
auquel led. sieur de la Rivière continuera de payer soixante-quinze 
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livres par année, à commencer du premier janvier mil sept cent 
trente-trois. Il remetra pareillement le produit desd. Comédies 
' Françoise et italienne à M. le Receveur général à la fin de chaque 
mois, avec copie certifiée de luy des feuilles du produit de chacun 
dcsd. spectacles ; desquelles feuilles ainsy que de celles de l'Opéra 
il raportera les originaux sur ses comptes. Pendant la tenue des 
foires, il s*}' transportera tous les jours, fera le recouvrement de ce qui 
en revient aux pauvres, après une exacte vérification des recettes de 
chaque spectacle, et en remettra pareillement le produit à M. le Rece- 
veur général dud. Hôtel-Dieu, à la fin de chaque mois, avec les 
feuilles de luy certifiées du produit et comptera à Messieurs les com- 
missaires tous les trois mois par bref état, et à la fin de chaque 
année au Bureau du produit de tous lesd. spectacles. Et pour 
l'exécution du contenu cv-dessus, dont le sieur de la Rivière donnera 
sa soumission, la Compagnie est convenue et luy accorde pour 
apointemens et frais quinze deniers pour livre de la recette nette et 
effective dud. neuvième appartenant à l'Hôtel-Dieu sur les spectacles 
de l'Opéra, des Comédies françoise et italienne et des foires de Saint- 
Germain et de Saint-Laurent, à commencer du premier janvier mil 
sept cent trente trois, sans pouvoir employer dans ses comptes en 
dépence aucuns frais de controlleurs et commis à tous les spectacles, 
dont il se charge, ainsy que des soixante-quinze livres cy-dessus 
accordées par année au sieur Romancau, sans pouvoir en rien répéter 
contre l'Hôtel-Dieu ; sera ledit sieur de la Rivière payé par le 
receveur général sur les ordonnances qui seront expédiées à cet effet 
de la somme à laquelle se trouvera monter le sol pour livre de la 
recette nette et effective du produit des représentations de l'Opéra et 
de la Comédie italienne pendant les années 1731 et 1732, que la Com- 
pagnie luy accorde pour la régie qu'il en a faite, et seront ses 
comptes de foires desd. deux années 1731 et 1732 arrestés par 
Messieurs les commissaires sur le pied que les comptes desdites foires 
précédentes l'ont été, et à la remise du sol pour livre de la recette 
nette et effective pendant lesd. deux années ; ce que led. sieur de 
la Rivière a accepté et s'est soumis d'exécuter ponctuellement tout le 
contenu en la présente délibération, même d'en passer tous actes 
devant notaires toutes fois et quantes qu'il en sera requis par la Com- 
pagnie, et a signé en la minutte. 

(Déîib. du Bureau de l'Hôtel-Dieu de Paris, Reg. 103, p. 144-150.) 
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27 octobre 1741. 

Le nomme Hardax remontre au bureau qu'il est inventeur d'un 
spectacle représentant le Jugement universel, que messieurs les 
magistrats de police lui ont permis d'exposer au public ; qu'on veut 
l'obliger de payer à l'Hostel-Dieu le neuvième en sus du produit qu'il 
retire de ce spectacle, qu'il croit n'être point dans le cas, d'autant 
qu'il ne représente point dans les foires et qu'il paroît que l'ordon- 
nance du roy, rendue en faveur des hôpitaux, n'a voulu assujettir que 
les spectacles des foires. 

A été arrêté que le spectacle en question est sujet au droit de 
neuvième, conformément aux termes et à l'esprit de l'ordonnance du 
roy, et qu'il sera perçu par le sieur de la Rivière, préposé à cet effet, 
au profit des pauvres de l'Hostel-Dieu, la somme de vingt livres tous 
les quinze jours, à quoi peut revenir la portion dudit Hostel-Dieu, eu 
égard au produit total dudit spectacle, suivant les états de recette 
journalière tenus et certifiés par le sieur de la Rivière. 

(Délib. du Bureau de V Hôtel-Dieu de Paris, Reg. iio.) 



18 février 1750. 

M. Durand a pris la peine de faire en conséquence de la délibération 
du 4 de ce mois le mémoire sur le refus des comédiens français et 
italiens de payer le produit revenant à l'Hôtel-Dieu et à l'Hôpital 
général sur lesdits deux spectacles duquel mémoire lecture a été faite 
et dont la teneur suit : Mémoire pour les pauvres de l'Hostel-Dieu 
et de l'Hôpital général de Paris. Les besoins des pauvres de l'Hôpital 
général de Paris ont donné lieu d'établir en 1699, à leur profit, une 
augmentation d'un neuvième ; ces deux concessions qui reviennent 
ensemble au quart du total sont fondées sur les ordonnances du roy. 
confirmées par lettres patentes. Les hôpitaux en ont jouy sans aucune 
retenue ny déduction jusqu'en 1736. Ce n'est qu'en cette année que 
les comédiens obtiennent une ordonnance de Sa Majesté, par laquelle 
en conservant à l'Hôpital général sa part entière il fut ordonné que 
sur chaque représentation il seroit prélevé 300 livres pour les frais 
et que la part de l'Ho.stcl-Dicu ne seroit prise que sur le surplus. Ce 
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nouvel arrangement a produit à chacun des deux corps des comédiens 
un bénéfice annuel de 11 à 1,200 livres. Non contents de cet avantage 
ils entreprennent aujourd'huy de s'approprier en entier la portion des 
deux hôpitaux et viennent d'en refuser le payement. Ils prétendent 
que ce qu'ils retirent de leurs spectacles ne suffit pas pour leur 
subsistance et qu'ils ne peuvent pas se soutenir sans quelque nouveau 
secours. Cependant chaque comédien ayant part entière jouit, tous 
frais faits, de 6 à 700 livres de rente au moins, sans coopter les 
libéralités de U Cour. Si les dépenses des comédiens sont augmentées, 
celles des hôpitaux ne le sont pas moins ; ce n'est donc pas dans le 
patrimoine des pauvres que les comédiens doivent chercher l'augmen- 
tation du revenu qu'ils désirent. Le quart qui appartient aux hôpitaux 
n'est point une distraction faite sur l'ancien produit des spectacles. 
C'est une augmentation établie directement en faveur des pauvres et 
qui n'a diminué en aucune façon les droits des comédiens ; ils n'ont 
donc rien à revendiquer. L'objet et les motifs de cette augmentation 
en ont fait supporter sans peine l'établissement, le public la regarde 
comme une aumosne qu'il répand volontiers dans le sein des 
pauvres ; verroit-il avec la môme satisfaction dépouiller les hôpitaux 
du produit de cette aumosne pour enrichir les comédiens? Au reste 
il ne s'agit pas d'un objet modique et de peu de conséquence ; le 
quart des hôpitaux a monté Tannée dernière à 206,258 livres, dont 
il a été fourni en particulier par la Comédie-Française 63,140 livres, 
par la Comédie-Italienne, 53,485 livres et le surplus par l'Opéra et les 
foires. Si l'entreprise des comédiens réussissait, les autres spectacles 
ne manqueraient pas d'imiter leur exemple sous le même prétexte et 
par là les pauvres se trouveraient privés de plus de 200,000 livres par 
an. Les comédiens publient à la vérité que le roy indemnisera les 
hôpitaux. Mais : 1° sur cette proposition ont-ils deub s'emparer par 
provision du bien des pauvres sans que cette indemnité ayt été ny 
réglée, ny proposée ? 2° quelle apparence que le roy se charge d'un 
dédommagement aussi considérable dans un temps où l'état de ses 
finances ne luy permet pas encore de procurer à ses peuples tout le 
soulagement que son cœur paternel désirerait de leur faire éprouver ? 
30 le produit des spectacles est un revenu dont la perception est 
facile, elle se fait journellement, quel équivalent pourrait être aussi 
avantageux aux pauvres ? 4° quand il serait vray que le roy voulut 
entrer pour quelque chose dans les veucs des comédiens, peuvent-ils 
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se flatter que son intention soit d'augmenter tout à coup ù ses dépens 
leur revenu de 40,000 écus ? S'ils en sont effectivement persuadés, rien 
ne les empêche de demander pour eux-mêmes cet équivalent, qu'ils 
prétendent faire donner aux pauvres; qu'ils sollicitent si bon leur 
semble des augmentations de pension , les hôpitaux ne s'opposeront 
point aux grâces qu'il plaira au roy de leur accorder, mais ils sup- 
plient très humblement Sa Majesté de considérer que de tous les 
établisseoients de charité il n'en est aucun qui mérite une plus sin- 
gulière attention ; que le quart sur les spectacles est une des plus 
considérables portions de leurs revenus ; que depuis que la concession 
leur en a été faite le prix des denrées qui se consomment dans ces 
maisons est considérablement augmenté ; que le nombre des pauvres 
qui s'y réfugient est prodigieusement multiplié et que par conséquent 
le secours qu'ils tirent de ce revenu leur est présentement plus néces- 
saire encore que par le passé. Si le projet imaginé par les comédiens 
en 1747 pour une augmentation sur les billets de loterie, quoiqu'ap- 
prouvé d'abord par le roy, est demeuré sans exécution sur les 
représentations des propriétaires de ces loteries, auxquelles Sa 
Majesté a bien voulu avoir égard, les hôpitaux ont lieu d'espérer, 
avec encore plus de fondement, que le roy n'authorisera pas l'entre- 
prise nouvelle des comédiens et qu'il donnera ses ordres pour qu'ils 
continuent de leur payer le quart du produit de leurs spectacles en la 
manière accoutumée. La Compagnie a arresté qu'il seroit fait inces- 
samment des copies du mémoire cy dessus, pour être envoyées avec 
des lettres signées de Messieurs les administrateurs à Monseigneur le 
Chancelier, à M. d'Argenson, à M. le Controlleur général, à Mon- 
seigneur l'Archevesque, à M. le Premier Président du Parlement, à 
M. Nicolay, premier président de la chambre des Comptes; à M. le 
Procureur général, à Messieurs les avocats généraux, à M. le lieutenant 
général de police, à M. le Prévôt des marchands, pour demander 
justice au nom des pauvres. 

(Déîih. du Bureau de V Hôtel-Dieu de Paris, Registre 119.) 



19 novembre 1755. 
Lecture faite d'un mémoire présenté par Jean Vincent Vincentiny 
Thomassin, comédien italien ordinaire du roy, par lequel il expose 
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qu'il a obtenu le produit d'une représentation à son profit, en consi- 
dération de l'état malheureux où il se trouve par une maladie 
incurable qui lui est survenue, et par la famille dont il est chargé, 
pour quoy il prie le bureau de vouloir bien, par les mêmes consi- 
dérations, lui faire remise de la portion qui revicndroit aux pauvres 
de l'Hostel-Dieu sur le produit de laditte représentation ; après que 
messieurs les commissaires ont dit avoir connoissance des infirmités 
dudit Thomassin, et de la situation fâcheuse où il se trouve, a été 
arrêté de remettre en sa faveur la portion qui revient à l'Hostel-Dieu 
sur le produit de la représentation à lui accordée, en rapportant par 
ledit Thomassin certificat du caissier de la Comédie italienne que 
laditte représentation lui a été accordée par messieurs les premiers 
gentilhommes de la chambre, sans que la présente délibération puisse, 
sous quelqu'autre prétexte que ce soit, être tirée à conséquence. 

{DéUh, du Bureau de V Hôtel-Dieu de Paris, Reg. 124, />. 293.) 



12 mars 1760. 

Sur ce qui a été dit par M. Légal que les comédiens françois ont 
accordé, en faveur d'un petit revenu du sieur Corneille, autheur de 
plusieurs pièces de théâtre qui ont été représentées avec beaucoup de 
succès sur le théâtre de la Comédie françoise, le produit qui leur 
reviendroit dans la représentation de Rodogune, tragédie de Pierre 
Corneille, et ce par reconnoissance pour la mémoire dudit feu sieur 
Corneille, et en considération de la triste situation où se trouve 
actuellement réduit ce petit neveu ; que messieurs les directeurs de 
l'Hôpital-Général, sur la demande qui leur a été faite par ce petit 
neveu de la remise en sa faveur du droit revenant à l'Hôpital-Général 
dans le produit de cette représentation, lui ont accordé sa demande ; 
qu'il prie Messieurs les administrateurs de vouloir bien lui accorder 
la même grâce. Après qu'il en a été délibéré, a été arrêté d'accorder 
au petit neveu dudit sieur Corneille la part et portion revenant à 
l'Hostel-Dieu dans le produit de la représentation de laditte tragédie, 
le tout sans tirer à conséquence pour d'autres occasions. 

(Délib. du Bureau de V Hôtel-Dieu de Paris, Reg. 129, /?. 91-2.) 
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21 mai 1760. 

Lecture faite d'un mémoire présenté par les Comédiens italiens, 
par lequel ils prient le Bureau de vouloir bien leur accorder délay 
pour payer ce qu'ils doivent tant à l'Hôtel-Dieu qu'à l'Hôpital-Général 
du produit de leur spectacle des années mil sept cent cinquante huit, 
1759 et trois premiers mois de la présente année, aux offres qu'ils 
font de payer avec exactitude auxdits deux hôpitaux mille livres par 
mois à compte de ce qu'ils doivent du passé, et de payer dès à présent 
le produit du mois d'avril et après de payer de mois en mois le pro- 
duit de chaque mois à l'expiration de chacun d'iceux. 

A été arrêté de recevoir dès à présent desdits Comédiens Italiens le 
quart revenant à l'Hôtel-Dieu du produit de leur spectacle pendant le 
mois d'avril dernier, et à l'égard du délay par eux demandé pour 
payer ce qu'ils doivent jusqu'au dernier mars dernier a été arrêté de 
rejetter cette demande, même de faire les dilligences nécessaires contre 
lesdits comédiens pour avoir payement de ce qu'ils doivent. 

(Déîih. du Bureau de V Hôtel-Dieu de Paris, Reg. 129, />. 191-2.) 



12 mai 1779. 

Monsieur Dupont a fait lecture d'une lettre à lui adressée par M. le 
Lieutenant général de la police, le 3 de ce mois, et dont l'objet est 
d'engager l'Hôpital-Général et l'Hôtel-Dieu à exempter le quart des 
pauvres pendant 3 ou 4 ans, moyennant un abonnement, les entre- 
preneurs des spectacles des boulevards qui doivent aller à la foire 
Saint-Laurent, et ce sur le fondement qu'ils ne peuvent s'engager à 
construire leur théâtre à ladite foire s'ils sont assujétis dans la 
première année au quart des pauvres. Il a dit ensuite qu'il avait com- 
muniqué cette lettre à M. Henry, l'un des administrateurs de l'Hôpital- 
Général pour les spectacles ; que M. Henry en avait rendu compte au 
bureau du Saint-Esprit lundy dernier ; qu'il avait été fait à ce sujet 
une délibération dont il lui avait été envoyé une copie qu'il repré- 
sentait pour en être fait lecture. Sur quoy lecture faite de ladite déli- 
bération, la Compagnie adhère à tout son contenu et en conséquence 
a arrêté qu'elle ne peut s'empêcher, ainsi que l'administration de 
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l'Hôpital-Gcnéral l'a fait, d'observer à M. le Lieutenant général de 
police que c'est toujours la portion la plus respectable du produit des 
spectacles que l'on veut grever des indemnités, que les entrepreneurs 
de ces différents spectacles avaient été fondés, que pour y parvenir ils 
font perdre de vue à ce magistrat que les places de leurs spec- 
tacles sont taxées en raison du quart qui se perçoit au profit des 
pauvres ; que si les hôpitaux ne jouissaient pas de ce droit, les places 
ne seraient pas à un taux si considérable, et que c'est le public seul 
qui se prend le quart des pauvres. Que si l'abonnement proposé était 
adopté, le transport de ces différents spectacles à la foire Saint-Laurent 
serait aux dépens des hôpitaux seuls, puisqu'ils seraient privés de la 
perception du quart que ces spectacles leur produiraient s'il restaient 
sur le Boulevard, ce qui est d'autant moins naturel que les entre- 
preneurs de CQS spectacles auront toujours pour eux le produit entier 
des représentations que M. le Lieutenant général de police leur permet 
de donner pendant la nuit sur le Boulevard pour les dédommager 
des frais extraordinaires que la construction de leur théâtre et l'acqui- 
sition des différens terrains où ils sont ont pu leur occasionner, les 
Bureaux d'administration des hôpitaux ayant bien voulu jusqu'à présent 
n'y établir aucun commis ; que tous ces différens motifs seraient bien 
suffisants pour déterminer le Bureau à se refuser à tout abonnement, 
mais voulant donner à M. le Lieutenant général de police personnel- 
lement des témoignages de désir d'entrer dans ses vues, il a arrêté 
que pour cette année seulement, et sans tirer à conséquence, il se 
contentera d'un abonnement tel qu'il sera convenu avec les commis- 
saires et ceux de l'Hôpital-Général pour les spectacles établis sur le 
Boulevard qui se transporteront à la foire Saint-Laurent, le Bureau se 
réservant pour les années suivantes de déterminer si l'abonnement 
qui sera convenu devra être continué ou augmenté, ou si la percep- 
tion entière du quart des pauvres devra être faite, le tout sur la com- 
munication qu'il prie M. le Lieutenant général de police de vouloir 
bien lui faire donner tant du produit réel de ces différents spectacles 
pendant la tenue de la foire Saint-Laurent que des dépenses que les 
entrepreneurs auront faites pour la construction de leurs salles et la 
concession des terrains sur lesquels ils auront été établis. 

(Délib. du Bureau de VHôiel-Dieu de Paris, Reg. 149, p. 287.) 
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17 novembre 1784. 

Monsieur Dupont a fait lecture sur Texpcdition qui lui a été remise 
tirée du registre des délibérations du bureau de l'Hôpital-Général, tenue 
à la Pitié le lundi 25 octobre dernier, dont la teneur suit : 

M. Henry a dit que le s»" Lasalle entrepreneur du Vauxhall d'hiver, le 
s»" Astley entrepreneur d'un spectacle établi l'année dernière, connu 
sous le nom d'Amphitéâtre anglois, où l'on exerce des chevaux et 
où on leur fait faire différens exercices; et les entrepreneurs d'un 
nouveau spectacle qui vient d'être établi dans les bâtimens neufs du 
Palais-Royal, sous le titre de Petits Comédiens de S. A. S. Monseigneur 
le comte de Beaujolois demandent un abonnement pour raison du quart 
des pauvres, en considération des motifs qu'il va avoir l'honneur 
d'exposer sous les yeux du Bureau ; 

Le s*" Lasalle expose que les frais immenses de son spectacle sont 
très considérables tant à cause du grand nombre de lumières qu'il 
exige qu'à cause des dépenses immenses qu'entraînent les danses qu'il 
fait exécuter et les habits de caractères qu'il est obligé de fournir aux 
danseurs ; que depuis l'ouverture de son spectacle il n'a pas encore 
pu acquitter les frais d'établissement, ne l'ouvrant habituellement que 
deux jours par semaine. 

M. Henry observe à cet égard que quoique les motifs que le s»" 
Lasalle met en avance ne paroissent pas vraisemblables, parce qu'il 
est difficile de se figurer qu'un spectacle aussi ancien et qui n'a pas été 
depuis son établissement assujetti au quart des pauvres n'ait pas pu 
suffire aux différentes dépenses qu'il a occasionnées, il paroît intéres- 
sant pour le Bureau de se prêter cette année à un abonnement tel 
qu'il soit, parce qu'il résulte de la demande de l'entrepreneur une re- 
connoissance de sa part que son spectacle est de nature à suporter le 
quart des pauvres, dont il a trouvé moyen de s'affranchir jusqu'à pré- 
sent par la protection que lui ont successivement accordée les diffiîrens 
ministres qui ont eu le département de Paris. 

Que cette demande met fin à l'instance pendante au Conseil entre 
les deux administrations de l'Hôtel -Dieu et de l'Hôpital-Général 
et led. s»" Lasalle et écidc la question qui étoit à décider si le 
Vauxhall doit être ou non assujeti au quart des pauvres. 

Le s»" Astley représente au Bureau que l'établissement de son 
spectacle formé l'année dernière, et pour raison duquel il a déjà obtenu 
un abonnement de six cens livres pour ladite année, lui est revenu à 
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plus de cent mille livres, que son spectacle n'ayant lieu que pendant 
les quatre mois d'entre la foire Saint-Laurent et la foire Saint-Ger- 
main, il ne lui a pas été possible d'en tirer un bénéfice qui pût être 
compensé avec la dépense de son établissement, il supplie le Bureau 
d'user encore d'indulgence envers lui en lui accordant un nouvel 
abonnement pour cet hiver et d'avoir égard aux grandes dépenses 
journalières auxquelles il est assujeti. 

Quant aux entrepreneurs du nouveau spectacle qui vient de se former 
dans les bâtimens neufs du Palais-Royal, ils ont l'honneur de repré- 
senter qu'ils réclament dans ce moment une faveur que le Bureau est 
dans l'usage d'accorder à tous les entrepreneurs de nouveau spectacle, 
qu'il l'a même souvent étendue à d'anciens entrepreneurs lorsqu'ils se 
sont trouvés forcés de construire de nouvelles salles dans les foires, 
tels que les s»"» Audinot et Nicolet ; ils espèrent que le Bureau voudra 
bien les regarder d'un œil favorable, qu'il se persuadera aisément 
qu'un établissement de cette nature leur a occasionné une dépense 
immense sans parler du montant du loyer dont ils se sont chargés et 
qui dans le quartier où ils s'établissent est très considérable, et qu'il 
leur accordera un abonnement assez modique pour pouvoir se flatter 
de trouver dans cette année un remboursement de partie de leurs 
avances. 

La matière mise en délibération. 

Le Bureau, sous le bon plaisir de l'administration de l'Hôtel-Dieu 
et sous la condition qu'elle accordera la même faveur, a accordé aux 
entrepreneurs susnommés les abonnemens ci-après pour être partagés 
entre l'Hôtel-Dieu et l'Hôpital-Général, dans la proportion du droit 
de chacun de ces hôpitaux dans le quart des pauvres; 

Savoir : 

Douze cens liv. au s>" Lasalle, payables en deux payemens égaux, 
le premier dans le courant de décembre prochain et le second avant 
le quinze mars aussi prochain. 

2,400 liv. au s^ Astley, payables eil quatre payemens égaux, le pre- 
mier le 15 novembre, le second le 8 décembre, le troisième le i^r jan- 
vier, et le quatrième le i^^ février, le tout prochain. 

Et 400 liv. aux entrepreneurs du nouveau spectacle du Palais- 
Royal, payables en un seul payement avant le 15 novembre prochain. 

11 a été arrêté en outre que la soumission du s*" Lasalle serait 
déposée aux archives. 
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Et après qu*il en a été délibéré, 

La Compagnie a arrêté d'adhérer aux abonnemcns des trois spec- 
tacles ci-devant désignés et aux mêmes conditions pour les 2/5 qui 
reviennent à THôtel-Dieu dans chacune des sommes fixées pour cha- 
cun desdits trois spectacles payables dans les termes ci-devant expli- 
qués, et sera délivré expédition des présentes au s"" Rémond, préposé 
au recouvrement du droit dudit Hôtel-Dieu sur les spectacles à Teffet 
de s'y conformer. 

(Délit, du bureau de F Hôtel-Dieu de Paris, Reg. 1 54, p. 644-9.) 



26 janvier 1785. 

M. Dupont a fait lecture sur l'expédition qui lui a été remise, tirée 
des registres des délibérations du bureau de l'Hôpital-Général, tenu à 
l'archevêché le mercredi 29 décembre 1784 dont la teneur suit: 

M. Henri a dit : Messieurs, j'ai l'honneur de remettre soiïs vos yeux 
un mémoire qui vous est présenté par les sieurs Dorfeuil et Gaillard, 
nouveaux entrepreneurs des spectacles forains, connus sous la déno- 
mination des Variétés amusantes et de l'Ambigu-Comique, par lequel 
ses entrepreneurs vous représentent que par le traité qu'ils ont fait avec 
l'Académie royale de musique ils ont à lui payer chaque année une 
somme de 60,000 livres, qu'ils sont de plus chargés d'une pension de 
4,000 livres au profit du sieur Lécluse, qu'ils ont avancé une somme 
de 140,000 livres avec lesquelles ils ont acquitté les dettes des Variétés ; 
que nonobstant ces sommes, ils sont dans la nécessité de faire rétablir 
la salle de la foire Saint-Laurent et de faire agrandir celle des élèves 
dans laquelle le spectacle joue maintenant, dépense de 40,000 livres 
et plus qui devient indispensable. Que même ils sont entrés en paye- 
ment d'une partie de la somme de 80,000 livres, qu'ils ont à compter 
pour la construction d'une salle provisoire qu'ils font élever dans le 
Jardin du Palais-Royal, ou par des arrangements entre le Gouverne- 
ment et Monseigneur le duc de Chartres, il a été arrêté qu'on établi- 
rait à demeure le spectacle des Variétés, établissement qui augmente 
leurs charges de 24,000 livres par an pour loyer du terrain, de 10,000 
livres de plus à l'Opéra, d'une troupe plus nombreuse, de décorations 
nouvelles, d'un magasin plus considérable et conséquemmcnt, de frais 
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journaliers beaucoup plus forts. Qu'après avoir calculé que les premières 
années de leurs entreprises ne leur rendraient non seulement aucuns 
bénéfices, mais ne les couvriraient qu'avec peine de leurs déboursés, 
ils ont pensé que d'après les considérations ci-dessus les administra- 
teurs de r Hôtel-Dieu et de l'Hôpital-Général ne se refuseraient point 
à l'offre qu'ils font de payer annuellement une somme de 80,000 liv. 
de mois en mois, ou quinzaine par quinzaine, et ce pendant les douze 
premières années de leur privilège à commencer du 5^ janvier pro- 
chain, sçavoir : 60,000 liv. pour le spectacle des Variétés résidant au 
Palais-Royal et 20,000 livres pour celui de l' Ambigu-Comique faisant 
le service des foires. Que tel est l'abonnement qu'ils proposent et 
qu'ils regardent comme très raisonnable, d'après toutes les considé- 
rations qu'ils ont mises en avant. Pour vous mettre en état. Messieurs, 
de juger si la proposition qui vous est faite par ces nouveaux entre- 
preneurs est admissible, j'ai cru devoir vous mettre sous les yeux un 
état du produit de ces deux spectacles pendant 3 années échues depuis 
Pâques 1781 jusqu'à Pâques 1784. Il en résulte que le spectacle des 
Variétés a produit pendant ces 3 dernières années 730,868 liv. 11 
sols, dont le quart est de 182,717 liv. 2 s. 9 deniers, dont l'année 
commune est de 60,905 liv. 14 s. 3 deniers; et que le spectacle 
de l'Ambigu -Comique a produit pendant ces mêmes trois années 
668,206 liv. dont le quart est de 167,051 liv. 10 sols, dont l'année 
commune est de 55,683 liv. 16 sols 8 deniers. Cet état démontre 
que si d'un côté l'offre que font ces nouveaux entrepreneurs pour 
l'abonnement du spectacle des Variétés amusantes paraît assurer un 
recouvrement à peu près pareil à celui de la présente année commune 
du quart du produit de ce spectacle pendant les 3 dernières années, 
celles qu'ils font pour celui de l'Anibigu-Comique n'a aucune propor- 
tion avec le montant de l'année commune du quart du produit de ce 
spectacle, étant inférieure à ce produit de plus de 35,000 liv. Mais 
il est aisé de reconnaître que l'offre faite pour le spectacle des Variétés 
amusantes est également insuffisante. Si l'on considère que ce spec- 
tacle, i*^ va être transporté au centre de Paris, dans un quartier très 
peuplé et dans lequel tous les habitants de la ville affluent journelle- 
ment, et qu'il sera sédentaire sans être assujéti comme les autres petits 
théâtres à suivre les foires ; 2° que le prix des places sera augmenté 
sensiblement, qu'il sera porté à 3 liv. 30 sols et 20 sols, au lieu de 
30, 20 et 12 sols, ce qui influera nécessairement sur la recette de ce 
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spectacle, je pourrais joindre aux réflexions qui naissent naturellement 
de l'examen de cet état des motifs puissants qui démontreraient l'inu- 
tilité, même le danger d'un abonnement, et rappeler ce qui a résulté 
de l'abonnement auquel le Bureau a eu la facilité de se prêter vis-à-vis 
les comédies françaises et italiennes, mais tous ces détails me paraissent 
absolument inutiles, le Bureau ne pouvant les perdre de vue. J'obser- 
verai seulement que ces nouveaux entrepreneurs sont peut-être dans 
le cas d'obtenir quelques remises de la part du Bureau en raison des 
dépenses extraordinaires auxquelles ils vont être assujétis, tant par la 
translation du spectacle des Variétés au Palais-Royal, que par la cons- 
truction qu'ils vont actuellement faire d'une nouvelle salle, dans le 
local qui leur a été accordé. 

Sur quoi la matière mise en délibération, le Bureau a entièrement 
rejette la demande d'abonnement faite par les sieurs Dorfeuille et 
Gaillard, nouveaux entrepreneurs des deux spectacles de l'Ambigu- 
Comique et des Variétés amusantes. Et cependant ayant égard aux 
dépenses extraordinaires qu'ils vont supporter, tant à cause de la trans- 
lation de ce dernier spectacle qu'à cause de la construction de la nou- 
velle salle qu'ils font élever au Palais-Royal, et voulant néanmoins 
connaître d'une manière certaine un état du produit de ce spectacle 
dans le nouveau quartier, a par grâce et sous le bon plaisir de l'admi- 
nistration de l'Hôtel-Dieu modéré pendant deux années, à compter 
du i^^ janvier, à la somme de 60,000 liv. chaque année, le quart 
que le spectacle des Variétés pourrait produire pendant lesdites deux 
années. Dans le cas où ce quart monterait à une somme plus considé- 
rable, faisant remise par les considérations ci-dessus auxdits entrepre- 
neurs pendant lesdites 2 années de ce que le quart du produit de ces 
spectacles pourrait rapporter au delà de ladite somme de 60,000 liv. 
par année, sans cependant que lesdits entrepreneurs puissent prétendre 
aucune indemnité dans le cas où le quart du produit de leur spectacle 
ne serait pas monté à ladite somme de 60,000 liv. dans l'une ou 
l'autre desdites deux années. Et pour assurer le payement desdites 
60,000 liv. et pouvoir connaître le véritable produit de ce spectacle, 
il a été arrêté qu'il serait mis aux différentes portes des commis comme 
aux autres spectacles; que les receveurs ordinaires continueront à 
arrêter la recette journalière, à constater tous les jours le montant du 
quart, même à le percevoir jusqucs à la concurrence desdites 60,000 
livres par an, sauf, après que les deux hôpitaux se trouveront remplis 
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de cette somme, à se contenter de constater le produit du spectacle, 
sans percevoir aucune somme pour le reste de Tannée. Et après qu'il 
en a été délibéré , la Compagnie a arrêté d'adhérer à l'abonnement 
dudit spectacle des Variétés amusantes, ci-devant désigné, et aux mêmes 
conditions pour les deux cinquièmes qui reviennent à l'Hôtel-Dieu dans 
la somme fixée pour ledit spectacle, payable dans les termes ci-devant 
expliqués, et sera délivré expédition de la présente délibération au 
sieur Resmond, préposé au recouvrement du droit dudit Hôtel-Dieu 
sur les spectacles publics, à l'effet de s'y conformer. 

(Déïib. du Bureau de V Hôtel-Dieu de Paris, Reg. 155, />. 48-53.) 



27 octobre 1786. 

. Monsieur Dupont a fait lecture sur une expédition qui lui a été 
envoyée d'une délibération tirée des registres des délibérations du 
Bureau de l'Hôpital-Général, tenu à la Pitié le lundi 2 du présent 
mois d'octobre 1786 dont la teneur suit : 

Monsieur Henry a dit : Messieurs, 

Vous vous rappelles qu'au mois de janvier dernier les sieurs Audi- 
not et Arnould, directeurs du spectacle de l' Ambigu-Comique, ont eu 
l'honneur de vous exposer qu'ils n'avoient d'autres moyens, pour ré- 
parer une partie des pertes qu'ils avoient essuyées et pour subvenir aux 
nouvelles charges dont ils étoient grevés, que de sacriffier encore une 
somme assés considérable pour reconstruire et agrandir leur salle des 
boule varts dans l'espoir qu'ils avoient que cet agrandissement augmen- 
teroit leur recette ; ils vous ont en conséquence prié d'avoir égard aux 
dépenses que cette nouvelle construction leur occasionneroit et ils 
vous ont demandé de ne percevoir le quart des pauvres que sur une 
somme de mille livres seulement, à quelque somme que pût monter 
leur recette les dimanches et fêtes seulement ; cette demande qui vous 
a paru juste a été accueillie par votre délibération du 2 janvier dernier 
par laquelle vous avés arrêté qu'ils jouiroient de cette faveur les di- 
manches et fêtes seulement pendant un an. 

Aujourd'hui ces mêmes directeurs présentent un nouveau mémoire 
par lequel ils exposent qu'ils ne se sont déterminé à reconstruire leur 
ancienne salle que sur les assurances les plus formelles que leur a donné 
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le sieur Celerier, architecte, que cette dépense n'excéderoit point une 
somme d'environ cinquante mille livres, qu'au lieu de cette somme 
la dépense s'élève à plus de 100,000 francs et que se trouvant dès lors 
surchargés d'une dépense beaucoup au-dessus de celle qu'ils comptoient 
faire, ils se voyent forcés de recourir de nouveau à votre justice pour 
vous prier d'étendre à tous les jours de la semaine la remise que vous 
n'aviez précédemment accordée que pour les dimanches et fêtes seule- 
ment. 

M. Henry a ajouté que cette nouvelle grâce n'étoit sollicitée par ces 
directeurs que parce que leur recette avoit excédé la somme de 1,000 
livres les jours ouvrables depuis l'ouverture de leur nouvelle salle, mais 
que cette augmentation de recette qui n'est pas ordinaire n'étant que 
l'effet de l'agrandissement qu'ils y ont donné et conséquemment des 
dépenses qu'ils y ont faittes, qui paroissent réellement avoir exceddé 
celles qu'ils comptoient faire, il lui paraissoit juste de venir encore à 
leur secours pour leur faciliter les moyens de faire face à leurs engage- 
mens, avec d'autant plus de raison que la grâce qu'ils demandoient ne 
pouvant qu'être limitée les pauvres trouveront dans le produit de ce 
spectacle une ressource plus considérable que celle dont ils ont joui 
avant son agrandissement. M. Henry a cependant observé qu'il conve- 
noit en accordant cette faveur d'astreindre ces directeurs à déterminer et 
déclarer quelles sont les deux loges de leur salle qu'ils comptent se 
réserver tant pour eux que pour les entrepreneurs, afin de prévenir 
les abus qui pourroient résulter d'un choix indéterminé de ces mêmes 
deux loges. M. Henry a ajouté que si le bureau se déterminoit à con- 
sentir à la remise sollicitée par le sieur Audinot, il pensoit encore 
qu'il seroit juste d'autoriser le receveur à lui restituer ce qu'il a pu 
percevoir en sus depuis Fouverture de cette nouvelle salle. 

Sur quoy la matière mise en délibération, le Bureau touttesfois sous 
le bon plaisir de l'administration de l'Hôtel-Dieu, en ajoutant et aug- 
mentant à la délibération du 2 janvier dernier, en ce qu'elle n'accorde 
que pour les dimanches et fêtes seulement la remise demandée par 
les susdits directeurs, a arrêté qu'à compter du jour de l'ouverture de 
la salle de l'Ambigu-ComîqUe ladite remise aura lieu tous les jours 
indistinctement pendant un an sous la condition touttesfois et non au-^ 
trement que lesdits directeurs seront tenus de déterminer et de déclarer 
le choix qu'ils auront fait d^s deux loges qu'ils sont dans l'usage de se 
réserver tant pour eux que pour les entrepreneurs, sans qu'après ledit 
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choix fait et déclaré ils puissent s'en approprier d'autre pour la même 
destination ; en conséquence le receveur du quart des pauvres est et 
demeure autorizé à restituer auxdits directeurs les sommes qu'il a 
pu percevoir depuis ladite ouverture , excédant celle de 250 livres 
par chaque représentation, et quant au surplus de la délibération du 
2 janvier dernier, le Bureau à arrêté qu'elle seroit exécutée suivant 
sa forme et teneur ; 

Et après qu'il en a été délibéré, 

La Compagnie a arrêté d'adhérer à l'abonnement des spectacles cy- 
dessus qualifié aux mêmes prix, charges, clauses, conditions et 
réserves cy-dessus quant aux deux cinquièmes qui reviennent audit 
Hôtel-Dieu dans le quart dudit abonnement et ce pour le temps 
cy-dessus spécifié seulement, et sera délivré expédition de la présente 
délibération au sieur Resmond, préposé au recouvrement du droit 
dudit Hôtel-Dieu sur les spectacles publics. 

(Déîib. du Bureau de V Hôtel-Dieu de Paris, Reg, 156.) 
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Monsieur Dupont a fait lecture au bureau d'une délibération prise 
au bureau de l'Hôpital-Gcnéral tenu à la Pitié le lundy 26 janvier 
dernier, dont la teneur suit : 

M. Henry a dit : Messieurs, par la délibération prise au bureau tenu 
à l'archevêché le 14 janvier présent mois vous avez rejette la demande 
formée par les sieurs Léonard, Auher et compagnie, entrepreneurs 
d'un nouveau spectacle sous la dénomination de Théâtre de Monsieur, 
pour obtenir un abonnement pour le quart revenant à l'Hôtel-Dieu 
et à l'Hôpital-Général sur le produit de ce spectacle ; vous avez en 
conséquence arrêté que les receveurs de ce droit établiraient les commis 
aux portes pour en connaître et faire payer chaque jour le produit ; 
et néanmoins, en considération des premiers frais d'établissemens , 
vous avez entr' autres choses arrêté que le quart ne serait perçu pen- 
dant la première année que dix jours de représentation consécutifs 
chaque mois. Cette délibération a été suivie de son exécution et nos 
receveurs ont perçu jusqu'à présent 1q quart du produit effectif de ce 
spectacle les dix premiers jours de son ouverture, ils constatent jour^ 
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nellement son produit et se proposent de percevoir le quart de la recette 
des dix premiers jours du second mois, et continuer ainsi chaque mois 
de Tannée. 

Les entrepreneurs de ce spectacle n'ont pas tardé à reconnaître que 
la nouveauté seule avait attiré un très grand nombre de spectateurs 
dans les premiers jours de son ouverture ; les recettes ayant sensible- 
ment diminué aussitôt que la curiosité a été satisfaite, ils ont présenté 
au ministre de nouvelles représentations pour demander que la per- 
ception du quart des pauvres ne s'opérât que sur les dix derniers jours 
du mois à datter de l'ouverture et non sur les dix premiers. M. le lieu- 
tenant général de police a fait part de cette demande à M. Dupont, 
administrateur de l' Hôtel-Dieu, commissaire de l'administration de 
cet hôpital pour la partie des spectacles, en le priant de la mettre 
sous les yeux des deux administrations et de lui faire connaître leurs 
dispositions à cet égard. M. Dupont en me faisant passer la lettre de 
M. de Crosne me marque que l'administration de l'Hôtel-Dieu est 
disposée à venir au secours des entrepreneurs de ce spectacle et d'a- 
dopter le moyen qui vous paraîtrait le plus convenable pour parvenir 
à ce but. 

Le changement de série des dix jours qui seront chaque mois grevés 
de la perception du quart ne paraîtrait pas remplir l'objet de la de- 
mande des entrepreneurs, n'y ayant plus de motif pour les dix pre- 
miers jours d'un mois produisent davantage que les dix derniers, 
ainsi nul inconvénient de laisser subsister la perception du quart dans 
les premiers jours de chaque mois; mais le bureau en réduisant à dix 
jours chaque mois la perception du quart a eu en vue de remettre aux 
entrepreneurs les deux tiers du droit dû aux hôpitaux en considération 
des premiers frais d'établissement de leur spectacle. Pour faire jouir 
réellement ces entrepreneurs de la remise entière de ces deux tiers le 
bureau pourrait arrêter que les receveurs du droit sur les spectacles 
se rapprocheront au premier de chaque mois avec le caissier du spec- 
tacle ou autre personne qui serait préposée par les entrepreneurs pour 
vérifier la recette totale du mois précédent et se faire mutuellement 
raison sur les représentations suivantes de ce qui aurait été perçu par 
vos receveurs de plus ou de moins du tiers du quart du produit effec- 
tif du mois précédent de manière que la perception au profit des 
hôpitaux fût toujours pour chaque mois équivalente au tiers du quart 
du montant de la recette du mois. Par cette opération les vues d'é- 
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quité qui ont déterminé les dispositions de la délibération du 14 janvier 
présent mois seront absolument remplies et les entrepreneurs profite- 
ront bien réellement de la totalité de la remise que le bureau a entendu 
leur faire; 

Vu la délibération sus énoncée, ensemble la lettre écrite par M. le 
lieutenant général de police à M. Dupont, administrateur de THôtel- 
Dieu; 

Le bureau, sous le bon plaisir de l'administration de l'Hôtel-Dieu, 
a arrêté que sa délibération du 14 janvier présent mois sera exécutée 
selon sa forme et teneur; qu'en conséquence les préposés à la recette 
du quart des pauvres continueront de constater tous les jours le mon- 
tant de la recette faite aux portes du spectacle de Monsieur et d'en 
percevoir le quart pendant les dix premiers jours de chacun des mois 
de l'année qui s'écoulera à compter du jour de l'ouverture de ce spec- 
tacle ; 

. Et voulant faire jouir ces entrepreneurs de la remise qu'il a entendu 
leur faire des deux tiers du quart à raison des premiers frais d'établis- 
sement, en interprétant les dispositions de ladite délibération et les 
expliquant ; 

- A arrêté que les préposés de la part des hôpitaux à la recette du 
quart des pauvres du produit des spectacles se rapprocheront le premier 
de chaque mois avec le caissier du spectacle de Monsieur ou autre 
personne préposée par les entrepreneurs pour vérifier la recette cons- 
tatée tous les jours du mois précédent et se feront réciproquement et 
respectivement raison sur les représentations suivantes de ce qui au- 
rait été perçu pour les hôpitaux de plus ou de moins que le tiers du 
quart effectif de la recette faite aux portes du spectacle dans le cours 
du mois précédent, de manière que la perception pendant cette première 
année seulement soit toujours pour chaque mois équivalente au tiers 
du quart appartenant aux deux hôpitaux. 

Le bureau a de plus arrêté relativement à la location des loges à 
l'année que les préposés à la recette du quart des pauvres se feront 
fournir par les entrepreneurs à l'échéance des dix premiers mois et à 
l'échéance de cette première année un état détaillé et certifié de la 
quantité des loges louées à l'année et du prix de la location de cha- 
cune d'elles, qu'ils vérifieront ledit état sur les registres qui seront 
tenus à cet effet par les entrepreneurs et que ces derniers seront obli- 
gés de leur communiquer, qu'ils constateront le produit total desdites 
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loges à l'année, qu'ils en établiront le quart et que pour le cours de 
ladite première année seulement ils percevront sans délai et aussitôt 
la vérification qui vient d'être prescrite le tiers de la somme à la- 
quelle il aura été constaté que le quart desdites locations de loges aura 
monté. 

Le bureau recommande à ses préposés à la recette du quart la plus 
grande exactitude dans l'exécution des dispositions de la présente dé- 
libération dont expédition sera adressée par le greffier à celui du bu- 
reau de l'Hôtel-Dieu. 

Le bureau, après en avoir délibéré, a arrêté d'adhérer à la délibé- 
ration du bureau de l'Hôpital-Général ci-dessus et des autres parts 
transcritte ; en conséquence a arrêté que les préposés de la part des 
hôpitaux à la recette du quart des pauvres du produit des spectacles 
se rapprocheront le premier de chaque mois avec le caissier du spec- 
tacle de Monsieur ou autre personne préposée par les entrepreneurs 
pour vérifier la recette constatée tous les jours du mois précédent et 
se feront réciproquement et respectivement raison sur les représenta- 
tions suivantes de ce qui aurait été perçu pour les hôpitaux de plus ou 
de moins que le tiers du quart eflfectif de la recette faite aux portes 
du spectacle dans le cours du mois précédent, de manière que la per- 
ception pendant cette première année seulement soit toujours pour 
chaque mois équivalente au tiers du quart appartenant aux deux hô- 
pitaux. 

Le bureau a de plus arrêté, relativement à la location des loges à 
Tannée, que lesdits préposés à la recette du quart des pauvres se fe- 
Wî\t fournir par les entrepreneurs à l'échéance des six premiers mois 
et A l'échéance de cette première année un état détaillé et certiffié de 
h v]uantité des loges louies à l'année et du prix de la location de 
chacune d'elles, qu'ils vérifieront ledit état sur les registres qui seront 
tenus i\ cet effet par les entrepreneurs et que ces derniers seront 
v^bligés de leur communiquer, qu'ils constateront le produit total des- 
viitcs loges à l'année, qu'ils en établiront le quart et que pour le cours 
vie ladite première année seulement ils percevront sans délai et aus- 
sitôt la vérification qui vient d'être prescrite le tiers de la somme à 
Uouclle il aura été constaté que le quart desdites locations de loges 
*wra monté. 

Le bureau recommande à ses préposés à la recette du quart la plus 
tfV^nde exactitude dans l'exécution des dispositions de la présente dé- 
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libération, dont expédition sera donnée au sieur Resmond, l'un des 
préposés, à l'effet par lui de s'y conformer. 

(DéJib. du Bureau de V Hôtel-Dieu de Paris, Reg. 159.) 
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Monsieur Dupont a fait lecture d'une délibération prise au bureau 
de l'Hôpital-Général, tenu à la Pitié le lundi !«*■ février présent mois 
dont la teneur suit : 

M. Henry a dit : Messieurs, malgré la délibération que vous avez 
prise le 10 novembre dernier en faveur des spectacles en régie, je vais 
avoir l'honneur de vous mettre sous les yeux les nouvelles demandes 
de leur part qui paraissent mériter votre attention. Depuis l'époque 
de la Révolution ces différents spectacles éprouvent une diminution 
si sensible dans leurs recettes journalières, qu'elles paraissent insuffi- 
santes pour couvrir leurs dépenses. Il paraît même d'après l'exposé de 
la situation qu'il serait nécessaire d'abandonner leur exploitation, sî 
vous ne veniez à leur secours en continuant les faveurs que vous leur 
avez accordées par votre délibération sus datée. Avant de me déter- 
miner à vous faire mon rapport je me suis fait représenter, par l'ins- 
pecteur aux recouvrements de nos droits, un état comparatif des 
produits pour les neuf derniers mois de 1789. Cet état présente une 
diminution de 88,327 livres sur l'année dernière aux Variétés, de 
107,089 livres à l' Ambigu-Comique, de 66,294 livres chez Nicolet et 
de 19,459 chez ses associés. D'après une diminution aussi considérable, 
d'après les dépenses de leur exploitation, je vous proposerai. Messieurs, 
pour ne pas décourager des entrepreneurs qui font tous leurs efforts 
pour soutenir leur entreprise, d'arrêter sous le bon plaisir de l'admi- 
nistration de l'Hôtel-Dieu : 

jo Que l'abonnement des Variétés, porté à 80,000 livres pour l'année 
actuelle par votre délibération du 14 janvier 1789, restera comme par 
le passé à la somme de 60,000 livres payables de la même manière et 
dans les mêmes termes que l'année dernière. 

20 Que les sieurs Audinot et Nicolet, d'après les pertes qu'ils ont 
éprouvées, méritent de jouir jusqu'au i®' juillet prochain de la faveur 
qui leur était accordée par votre délibération du 16 novembre dernier. 
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3° Les associés ayant éprouvé comme j'ai eu l'homieur de vous le 
faire voir par l'état cy-joint une perte considérable, il paraîtrait conve- 
nable de ne pas payer le quart que les dimanches et jeudis jusqu'au 
ler juillet prochain, excepté à la foire Saint-Germain où ils seront tenus 
de payer trois jours de la semaine au choix des préposés à la recette, 
à la charge par les directeurs de ce spectacle de payer les commis qui 
y sont employés les jours exempts de perception. 

Je dois aussi vous entretenir du spectacle de Monsieur dont l'abon- 
nement a été fixé à un douzième par votre délibération du 26 janvier 
1789, au lieu du quart pour l'année qui a fini le 31 décembre dernier. 
Les entrepreneurs éprouvent aussi des pertes considérables depuis la 
Révolution, outre les frais occasionnés par le déplacement forcé de 
leur spectacle et la location d'une salle à la foire Saint- Germain, ils 
demandent une continuation d'abonnement sur le môme pied que 
l'année dernière. Ils désirent en outre que le un douzième du produit 
ne soit payé qu'à la fin du mois, relativement à la forme de compta- 
bilité qu'ils ont adoptée. Je ne vois pas d'inconvénient d'après l'exacti- 
tude du caissier de ce spectacle, et le bureau peut à cet égard se reposer 
sur le zèle et l'exactitude des préposés au recouvrement des droits, 
sur quoi la matière mise en délibération, le bureau sous le bon plaisir 
de l'administration de l'Hôtel-Dieu a arrêté : 

10 De continuer pour cette année seulement l'abonnement des Va- 
riétés à la même somme de 60,000 livres payable aux mêmes époques 
et de la même manière que l'année précédente. 

20 Le quart ne sera perçu chez le sieur Audinot, jusqu'au i^r juillet 
prochain, que les dimanches et jeudis de chaque semaine, mais à. la 
foire Saint-Germain le quart sera perçu lesdits jours sur la Acette 

r 

entière, qu'elle excède ou non la somme de 1,000 livres : quant au sieur 
Nicolet, il ne sera, jusqu'à la même époque du ic"" juillet, sujet au 
payement du quart que de jour à autre ; les entrepreneurs de ces deux 
spectacles seront tenus de payer les commis tous les jours exempts de 
perception. 

30 Les associés ne seront assujétis comme par le passé à payer le 
quart jusqu'à la susdite époque, que les dimanches, les fêtes et jeudis 
de chaque semaine, excepté pendant la durée de la foire de Saint- 
Germain où la perception aura lieu trois fois la semaine, et les com- 
mis payés par l'entrepreneur des jours exempts de perception. 

40 Enfin que l'abonnement fixé à un douzième par la délibération 



ANNEXES. 169 

du 26 janvier 1789 pour le spectacle de Monsieur continuera encore 
d'avoir lieu pour cette année, sauf aux préposés à la recette à se prêter 
à ce qui est désiré par les entrepreneurs, de ne payer le un douzième 
que vers la fin de chaque mois et à le percevoir pendant dix jours 
consécutifs si les circonstances et la sûreté des droits l'exigeaient. 

Quant aux petits jeux qui pourraient ouvrir soit au boulevard, soit 
à la foire Saint-Germain, le bureau s'en rapporte au zèle et à l'activité 
de MM. Paillette et Resmond chargés de la recette des spectacles. 

La matière mise en délibération, le bureau a arrêté d'adhérer à la 
délibération cy-dessus et des autres parts transcrite. 

(DèUh. du Bureau de V Hôtel-Dieu de Paris, Reg. 160.) 



23 juin 1790. 

M. Dupont a fait lecture au bureau d'une délibération prise au bu- 
reau de l'Hôpital-Général, tenu à la Pitié le lundi 10 mai dernier 
dont la teneur suit : 

Il a été fait lecture au bureau d'un mémoire présenté par les entre- 
preneurs de spectacles des Variétés, par lequel ils exposent que leurs 
recettes qui montaient annuellement à 500,000 livres avant l'année 1789 
sont baissées de 104,000 livres pendant le cours de cette dernière 
année. Que la première salle qu'ils ont occupée leur a coûté 110,000 
livres sans y comprendre d'autres frais qui leur ont été occasionnés et 
qu'ils ont même été dans l'impossibilité d'acquitter entièrement pen- 
dant l'espace de quatre ans. Que d'un autre côté la nouvelle salle qu'ils 
vont occuper dans la rue de Richelieu leur a occasionné tant en cons- 
tructions qu'en décorations, machines et autres détails de théâtre des 
dépenses qui montent à 150,000 livres en déboursés, et qui doivent 
leur occasionner une dépense annuelle de 108,000 livres. Que dans des 
circonstances aussi fâcheuses il serait injuste que pour satisfaire au 
besoin des hôpitaux ils fussent hors d'état de payer leurs dettes et qu'il 
paraît naturel que l'hôpital n'exerce point à la rigueur ses droits contre 
les entrepreneurs des spectacles dont les dépenses surpassent les béné- 
fices. D'après ces réflexions ils concluent à ne donner à l'hôpital qu'une 
somme de 24,000 livres au lieu de celle de 60,000 livres fixée pour 
leur abonnement en proposant encore qu'il en soit déduit l'excédant 
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de payement qu'ils ont déjà fait pendant les mois de janvier, février et 
mars dernier sur le pied de 60,000 livres, ce qui réduisait le surplus 
de ce dont ils resteraient redevables à 6,000 livres pour les neuf der- 
niers mois de 1790. Ils finissent par demander que le premier paye- 
ment de cette dernière somme soit prise sur les premiers mois de 
rhiver, temps où la recette est plus considérable, et, en conséquence, 
de ne payer aucun droit pendant l'espace d'à peu près neuf mois. 

Lecture faite de ce mémoire M. Henry a dit : 

Messieurs, les droits des pauvres sur les spectacles sont chaque jour 
menacés d'une diminution considérable et semblent môme marcher 
vers leur anéantissement. Si cependant il existe une propriété sacrée 
et un droit respectable, c'est cette rétribution qui n'est prise que sur 
un objet de luxe et sur le superflu des citoyens. Les spectacles se mul- 
tiplient journellement dans la capitale, ils se doublent, ils se triplent 
dans les mêmes genres et, leur concurrence partageant nécessairement 
les spectateurs, le produit de chaque spectacle doit baisser dans la 
même proportion. C'est donc sur la portion des pauvres que les en- 
trepreneurs dirigent aujourd'hui leurs spéculations, et, pour les appuyer 
ils ne manquent pas de raisons spécieuses : suivant eux les produits de 
leurs salles sont les fruits de leur industrie et semblent devoir exclu- 
sivement leur appartenir. Mais les moindres observations vont rame- 
ner sur ce point les idées qui pourraient s'égarer. Il a sans doute été 
libre à l'État et aux citoyens qui le représentent de penser qu'ils 
pourraient ajouter au prix d'une place qu'ils prendraient au spectacle 
un quart en sus pour les pauvres, ce quart tiré de leur poche à titre 
d'aumône est indépendant de ce qui doit revenir à la direction de 
chaque théâtre. Ils ont mis le prix d'une jouissance à côté d'un sacri- 
fice pour la pauvreté, et c'est ainsi que les ordonnances du royaume 
l'ont établi. Ainsi, quoiqu'il soit libre à tout entrepreneur de monter 
une salle, il doit cependant calculer que le quart de ce qui sera payé 
pour y être admis ne lui appartiendra pas. C'est sur cette déduction 
qu'il doit établir le payement qu'il pourra exiger pour son indemnité, 
et il ne peut pas prendre pour lui ce qu'on ne lui a pas destiné. Il 
doit donc compter sur cette dépense, bien plus encore certainement 
que sur celle des décorations, de l'orchestre et des autres objets qui 
forment l'ensemble de son spectacle. D'après cette base c'est à lui de 
considérer s'il doit ou non établir un théâtre public, et c'est sur ces 
considérations que doit se régler l'activité de son industrie, car il n'y 
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a pas d'industrie à prendre ce qui n'a pas été donné et appartient à 
autrui. Dans un temps où les finances de l'État sont épuisées, où les 
citoyens ressentent particulièrement les effets de la détresse publique, 
où les pauvres privés de leurs ressources ordinaires, et plus multipliés 
que jamais, ont aussi besoin de plus de secours et même de secours 
extraordinaires, la commune ne peut s'occuper sans doute qu'à con- 
solider leurs droits sur les spectacles, au lieu de souffrir qu'il y soit 
porté atteinte. En effet il n'y a nul inconvénient pour une grande ville, 
qui renferme beaucoup de théâtres, qu'un d'entre eux tombe parce 
qu'il n'a pas assez de ressources pour soutenir ses charges. Peu im- 
porte que d'autres profitent de sa chute ou qu'il s'en élève de nouveaux 
mieux conçus pour attirer le public, pourvu que le droit que l'on per- 
çoit au profit des pauvres soit assuré. Mais il résulterait pour elle un 
très grand mal de l'établissement de beaucoup de théâtres, si pour 
aider à les soutenir il fallait mettre un impôt sur les citoyens, et c'est 
ce que l'anéantissement ou la diminution du droit des pauvres sur les 
spectacles nécessiterait infailliblement. Dès que l'existence des théâtres 
est indispensable dans les grandes villes, il faut que le droit des pauvres 
y soit assuré dans les mêmes proportions, car c'est principalement au 
profit des infortunés qu'on doit faire tourner autant qu'il est possible 
ce que le luxe et la richesse ont de besoins superflus. Ces observations 
en général ne peuvent pas s'appliquer au spectacle des Variétés dont 
il s'agit ici, mais elles s'y rapportent au moins en grande partie. En 
effet il existe une délibération prise au bureau de la Pitié, le 14 jan- 
vier 1789, qui prouve que les hôpitaux, en abonnant ce spectacle sur le 
pied de 60,000 livres par année, ont fait aux entrepreneurs une remise 
de près de moitié dQS droits qui leur seraient revenus s'ils les avaient 
exigés à la rigueur. Cette remise très considérable puisqu'en quatre 
ans elle a excédé 20,000 livres a eu pour objet de les mettre à portée 
d'effectuer leurs changements dans la nouvelle salle dont ils viennent 
aujourd'hui de prendre possession. Comment donc les entrepreneurs 
de ces spectacles veulent-ils encore faire supporter aux pauvres une 
perte considérable en raison de cette dépense, puisqu'ils l'ont déjà 
payée en plus grande partie, et que les hôpitaux ne l'ont pour ainsi 
dire acquittée par avance que pour ne point se voir exposés à essuyer 
une nouvelle diminution dans leurs revenus, lorsque ce changement 
serait arrivé? Cependant aujourd'hui que ces directeurs sont installés 
dans la nouvelle salle dont ils ont fait les fonds, comme on vient de 



172 LE DROIT DES PAUVRES. 

le voir, avec les secours des hôpitaux, lorsque le local le plus vaste et 
le plus brillant leur permet d'espérer des recettes plus abondantes, 
ils proposent de retrancher pendant trois saisons le droit entier des 
pauvres. De pareils traités peuvent-ils être proposables? Le seul pré- 
texte plausible qu'ils puissent donner à une diminution quelconque 
serait que depuis quelque temps les spectacles sont moins fréquentés, 
mais aussi leur première salle trop petite dans certains jours de Tannée 
ne permettait pas de faire des recettes aussi complètes qu'ils sont à 
portée de les faire aujourd'hui, en raison de la grandeur de leur nou- 
vel emplacement. Au surplus si les entrepreneurs de ce théâtre croyent 
l'abonnement trop considérable, rien ne doit les empêcher de con- 
sentir à ce que la perception du quart des pauvres se fasse sur leurs 
recettes journalières par les préposés de l'Hôpital-Général. Elle devrait 
même se faire actuellement de cette manière, car lorsque les adminis- 
trations des hôpitaux ont consenti dans l'origine à des abonnements 
inférieurs aux recettes qu'ils auraient eu droit d'exiger, ils ne l'ont fait 
que parce que les directeurs des Variétés ont assuré qu'ils n'étaient que 
provisoirement dans la salle qu'ils occupaient alors, que leur premier 
objet serait d'en construire une nouvelle et qu'il en résulterait pour 
eux une dépense pour laquelle ils devraient mettre à part les fonds 
nécessaires. Ils ont donc fait ces fonds en quatre années, les pauvres 
y ont contribué pour une portion considérable. Les directeurs jouissent 
enfin de la salle payée de ces deniers et ils prétendent que les hôpi- 
taux soient actuellement écartés des bénéfices qu'ils en attendent. 
Sans doute il est juste que des entrepreneurs de spectacles recueillent 
les fruits de leurs travaux et de leur industrie, mais il n'est pas néces- 
saire qu'ils en retirent des produits aussi considérables qu'ont passé 
pour l'être, jusqu'ici, ceux -des entrepreneurs des Variétés. Il est affli- 
geant de penser que ces bénéfices puissent s'augmenter de la propriété 
des indigens et des infortunés. D'après ces réflexions, M. Henry a été 
d'avis qu'il n'y a pas lieu d'accepter les nouvelles propositions faites 
par les entrepreneurs du spectacle des Variétés, et que jusqu'à nouvel 
ordre la perception du quart des pauvres continuera à être faite sur 
le pied de 60,000 livres, taux fixé pour le dernier abonnement. 

Sur quoi la matière mise en délibération, le bureau déclare qu'il 
n'est pas en son pouvoir de se prêter à la demande des entrepreneurs 
du spectacle du Palais-Royal, que la position désastreuse de l'hôpital 
nécessite de la part de l'administration la plus sévère surveillance 
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pour la rentrée des revenus dudit hôpital et qu'il croit qu'il n*est pas en 
son pouvoir de rien diminuer sur le dernier abonnement. En conséquence 
il a été arrêté que les préposés à la recette du quart des pauvres con- 
tinueront d'en faire le recouvrement suivant ce qui est déterminé par 
le dernier abonnement et qu'expédition de la présente délibération 
sera adressée à MM. les administrateurs de l'Hôtcl-Dieu, pour par eux 
prendre sur la demande desdits entrepreneurs telle décision qu'ils ju- 
geront à propos. Ladite lecture faite, la matière mise en délibération, 
le bureau pénétré des principes posés par M. le rapporteur et guidé 
par les mêmes motifs qui ont fait prendre à MM. les administrateurs 
de l'Hôpital-Général la délibération cy-dessus et des autres parts trans- 
crite a cru ne pouvoir s'empêcher d'y adhérer en tout son contenu. 
En conséquence il a été arrêté que les préposés à la recette du quart 
des pauvres continueront d'en faire le recouvrement suivant ce qui 
est déterminé par le dernier abonnement et qu'expédition de la pré- 
sente délibération sera adressée à MM. les administrateurs de l'Hôpital- 
Général à l'effet de leur faire part de la susdite adhésion, arrête en 
outre qu'il en sera remis un extrait au sieur Resmond, préposé à la 
recette dudit droit pour la part de THôtel-Dieu. 

(Dèlib. du Bureau de V Hôtel-Dieu de Paris, Reg. 160.) 



9 février 1791. 
Suppression des commis employés à la perception du droit des pauvres. 

M. Dupont a fait lecture d'une délibération prise au Bureau de 
l'Hôpital-Général tenu à la Pitié le lundi 7 février, présent mois, dont 
la teneur suit : 

M. Henry a dit : Messieurs, vous vous rappelez qu'au mois d'août 
dernier, lorsque les spectacles des Variétés, de Nicolet et d'Audinot 
commencèrent à se refuser au paiement du quart des pauvres, vous 
avez arrêté par une délibération que les commis chargés d'exercer les 
droits de l'hôpital continueraient à constater les recettes de ces théâtres 
et seraient payés de leurs appointements sur le produit des grands 
spectacles jusqu'à nouvel ordre. Par un arrangement subséquent vous 
aviez encore déterminé que la demoiselle Montansier, et les autres 
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entrepreneurs du Beaujolais et des associés, payeraient eux-mêmes les 
commis de Thôpital qui seraient employés au contrôle des recettes de 
ces théâtres. Depuis ce temps comme vous le savez, Messieurs, les 
grands spectacles ont également refusé de payer leurs anciens abon- 
nements, fondés sur ce que l'Assemblée Nationale avait décrété la 
liberté générale d'élever des théâtres et de jouer toutes les pièces qui 
spécialement leur étaient auparavant affectées. D'un autre côté la de- 
moiselle Montansier et les spectacles des Beaujolais et des associés 
refusent aujourd'hui de continuer à payer les commis de l'hôpital dont 
ils disent n'avoir plus aucun besoin. En conséquence, Messieurs, vous 
devez examiner quel parti vous devez prendre à l'égard des employés 
auxquels en ce moment il est dû quelques mois d'exercice et dont les 
fonctions vous deviennent inutiles jusqu'au moment où la perception 
du quart des pauvres sera rétablie, si d'après vos représentations le 
département ou la municipalité parvient à en faire reprendre la con- 
tinuation. En attendant ce moment je serais d'avis. Messieurs, que 
vous accordassiez à ces différents employés de tous les spectacles in- 
distinctement le paiement de leurs appointements jusqu'au 15 janvier 
prochain, dans le cas où les entrepreneurs se refuseraient à y satisfaire. 
Je crois ensuite que nous ne pouvons nous dispenser de les remercier 
en totalité, ne pouvant grever l'hôpital du paiement de ces commis 
dont les fonctions lui deviennent absolument inutiles. Sur quoi la 
matière mise en délibération, le bureau a arrêté sous le bon plaisir 
de l'administration de l'Hôtel-Dieu que les différents commis des spec- 
tacles, ci-devant employés à la perception du droit du quart des pauvres, 
recevront leur paiement jusqu'au 1 5 février présent mois, dans le cas 
où les entrepreneurs ne les satisferaient pas. Qu'ensuite ils seront remer- 
ciés en totalité, ne pouvant plus rester sans objet à la charge des hôpi- 
taux. Au surplus le bureau s'est réservé de se pourvoir en temps et 
lieux, soit au département soit à la municipalité, pour faire établir le 
quart des pauvres sur les spectacles ou autres droits équivalents. La 
matière mise en délibération, le bureau a arrêté d'adhérer à la déli- 
bération transcrite des autres parts, en conséquence que les différents 
commis des spectacles, ci-devant employés à la perception du droit 
des pauvres recevront leur paiement jusqu*au 1 5 février présent mois, 
dans le cas où les entrepreneurs ne satisferaient pas, qu'ensuite ils se- 
ront remerciés en totalité, ne pouvant plus rester sans objet à la charge 
des hôpitaux. Qu'au surplus le bureau s'est réser\'é de se pourvoir 



ANNEXES. 175 

en temps et lieux soit au département soit a la municipalité, pour 
faire rétablir le quart des pauvres sur les spectacles ou autres droits 
équivalents, et qu'expédition de la présente délibération sera délivrée 
au sieur Rémond, chargé de la recette des spectacles. 

(Délib. du Bureau de l'Hôtel-Dieu de Paris, Reg, 161.) 



Mémoire ùour les directeurs et administrateurs de VHôlel-Dieu et de 

A 

V Hôpital-Général contre les directeurs de l'académie royalle de musique 
et les comédiens françois et italiens. 

Les directeurs et administrateurs de THôtel-Dieu et de l'Hôpital- 
Général sont obligés de réclamer la justice de Sa Majesté contre une 
entreprise qui tend à leur enlever une portion considérable de la subs- 
tance des pauvres. 

Le quart de tout ce qui se reçoit pour les places et entrées aux 
spectacles de Paris appartient à ces hôpitaux ; dans ce quart il y a trois 
cinquièmes pour THôpital-Général et deux cinquièmes pour THôtel- 
Dieu. 

La première concession de ce droit est de l'année 1699; elle a été 
confirmée par plusieurs ordonnances postérieures. 

Cette concession n'est nullement à charge aux directeurs de l'Opéra 
ny aux Comédiens attendu que le quart qui revient aux hôpitaux a été 
établi par augmentation et en sus de ce qui se paioit auparavant à 
l'entrée des spectacles. 

Les Comédiens ont continué à faire la même recette qu'ils faisoient 
auparavant. 

Les hôpitaux auroient pu, et l'événement a prouvé qu'ils auroient 
dû établir des receveurs aux portes des spectacles pour recevoir ce 
quart sans confusion ni mélange de ce qui revient aux Comédiens ; 
mais on a eu la facilité de consentir que le quart des pauvres fut reçu 
par les receveurs préposés par les entrepreneurs de l'Opéra et par les 
Comédiens. 

D'un autre côté les, entrepreneurs de l'Opéra et les Comédiens ont 
imaginé de louer depuis quelques années une grande quantité de loges 
à l'année ou à vie, et de faire des abonnemens et des crédits très 
considérables. 
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Les petites loges de FOpéra montent à 10,000 livres et celles de 
la Comédie-Françoise à près de 40,000 livres par an. 

Mais au lieu de compter aux hôpitaux du quart de ces produits, il 
ne leur est fait aucune raison des locations ny des abonnemens et les 
Comédiens se sont trouvés fort en retard sur les sommes mômes qui 
se reçoivent à la porte ; il a fallu leur accorder des termes, mais ils 
n'ont pas été plus exacts à remplir leurs engagemens pour se libérer 
du passé que pour satisfaire au courant. 

Les administrateurs des hôpitaux n'ont pu voir sans peine un des 
principaux revenus des pauvres s'évanouir ainsi dans un temps où 
leur besoin accroît de jour en jour: ils ont été obligés de se pour\'oir 
et ils n'ont pu s'adresser qu'au Parlement. 

Ils y ont donc présenté leur requête et obtenu un arrêt le 23 mai 
dernier par lequel il leur a été permis d'y faire assigner les directeurs 
de l'Opéra et les Comédiens françois et italiens pour voir dire qu'ils 
seront condamnés à paier aux hôpitaux les sommes dont ils sont dé- 
biteurs pour le passé. 

Qu'il sera à l'avenir établi aux portes des spectacles des préposés 
pour recevoir directement le quart des pauvres et le verser chaque 
jour dans les caisses des hôpitaux ; 

Qu'il ne sera fait dans la suite aucunes locations ou abonne- 
mens personnels ou à vie qu'en présence des préposés des hôpitaux 
et à condition que le quart des pauvres leur sera payé et qu'il leur 
sera de même rendu compte des locations ou abonnemens qui sub- 
sistent. 

L'instance étant ainsi engagée au Parlement, les directeurs de l'Opéra 
et les Comédiens françois et italiens ont refusé d'y comparoître et se 
voïant condamnés par deffaut ils se sont pourvus au conseil, où ils 
ont demandé qu'il plût à Sa Majesté d'évoquer la demande formée 
contre eux au Parlement, et sur leurs requêtes ils ont obtenu le 28 
juin dernier des arrêts qui ont ordonné qu'elles seroient communiquées 
aux administrateurs, touttes choses demeurant en état. 

Les administrateurs manqueroient à leur devoir le plus essentiel, si 
ils ne réclamoient pas contre ces arrêts la justice et les bontés du roy. 

Les deux dispositions qu'ils contiennent blessent également les droits 
les plus constants des hôpitaux et l'intérêt des pauvres. 

D'un autre côté, en ordonnant la communication des requêtes des 
directeurs de l'Opéra et des Comédiens, c'est mettre en question la 
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compétence de la grande chambre du Parlement et le droit que les 
hôpitaux ont de s'y pourvoir. 

Cependant il n'est pas de privilège plus incontestable que celui qui 
appartient à l'Hôtel-Dieu et à l'Hôpital-Général de porter directement 
à la grande chambre du Parlement les contestations qui les interres- 
sent pour y être traittées, ihstruittes et jugées en première instance. 

Ce privilège est établi à l'égard de l'Hôtel-Dieu par un règlement 
du 2 mars 1 505 dont l'exécution a été ordonnée par des lettres patentes 
du 2 novembre 1652, registrées au Parlement le 18 du même mois 
de novembre. 

A l'égard de l'Hôpital-Général, c'est la loi même et la condition de 
sa fondation. L'article 66 de l'édit d'établissement du mois d'avril 1656 
l'a ainsi ordonné. 

Et cette attribution est si spéciale qu'elle a été encore reconnue et 
confirmée par une loi générale du royaume. C'est l'ordonnance de 
1667, art. 14, titre 2, qui dispense l'Hôtel-Dieu et l'Hôpital-Général 
d'obtenir des lettres de chancellerie, commission et arrêt pour intro- 
duire les contestations au Parlement. 

Il résulte même de ces loix solennelles qu'on a toujours tenu pour 
principe que le privilège des hôpitaux n'est pas un droit facultatif au- 
quel les administrateurs puissent dans aucun cas renoncer; mais c'est 
une attribution nécessaire ; ils ne peuvent procéder qu'au Parlement ; 
c'est leur tribunal unique, toute procédure qu'ils introduiroient ailleurs 
seroit irrégulière et nulle. 

Ils n'ont donc pu se pourvoir qu'à la grande Chambre contre les 
directeurs de l'Opéra et les Comédiens françois et italiens sur les 
troubles qu'ils éprouvent dans leur droit et possession du quart des 
pauvres ; toute autre procédure auroit été d'autant plus irrégulière que 
ce droit à l'égard de l'Hôtel-Dieu a été spécialement confirmé par des 
Ijttres patentes du mois de may 1720, enregistrées au Parlement le 
15 juin suivant, et le droit de l'hôpital étant de même nature on n'a 
pu se pourvoir qu'au même tribunal. 

L'évocation qui est demandée par les directeurs de l'Opéra et par 
les Comédiens ne peut donc jamais leur être accordée. 

Mais un autre préjudice encore bien plus sensible que cause aux 
hôpitaux la disposition des arrêts du conseil qu'ils ont surpris, c'est en 
ce qu'ils portent : toutes choses demeurant en état. 

L'intention de Sa Majesté par cette disposition n'a pu être certaine- 
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ment que de suspendre la procédure commencée par les administra- 
teurs des hôpitaux , mais non d'arrêter leur payement et d'interrompre 
leur possession. 

Le quart des pauvres n'apartient point aux spvîctacles, il a ctc établi 
en sus de ce qui leur est attribué. Les Comédiens n'y ont aucun droit; 
c'est le bien propre des hôpitaux, k patrimoine des pauvres, dont ils 
stMit en possession ; c'est un revenu journalier qui ne leur a jamais 
été plus néces.saire que dans ce tcms où la misère les multiplie et où 
la cherté des vivres rend leur subsistance plus dispendieuse. 

Sa Majesté touchée de l'état actuel de l'Hôpital-Général a bien voulu 
hiv accorder en dernier lieu i8o,cx)0 livres à prendre sur les entrées 
de Paris ; c'est un secours pour l'avenir ; mais les dettes exigibles dont 
il est actuellement chargé rendent la perception de ses revenus ordi- 
naires également nécessaire à sa subsistance et sa part dans le produit 
des spectacles en fait une portion considérable. 

(lomme la possession des hôpitaux à cet égard est constante, et que 
le fond du droit n'est pas ny ne peut être contesté, jamais la contesta- 
lion, qui ne tend qu'à en régler l'exercice, n'a du arrestcr les paye- 
n\ens des hôpitaux, tels du moins qu'ils se faisoient avant la demande. 

Voici cependant ce qu'a produit l'interprétation abusive que les Co- 
médiens françoîs et italiens ont donnée aux arrêts du conseil ; ils se 
sont distribués à" eux-mêmes le produit courant du quart des pauvres, 
les administrateurs des hôpitaux qui en ont été instruits ont formé 
des oppositions entre les mains de leurs receveurs, mais inutilement. 
Les (^)médiens, se faisant de la surséance un titre d'usurpation et abu- 
\A\M de l'impuissance où les administrateurs sont d'agir, ont continué 
V jî\inproprier et à se distribuer ce quart, qui au fond n'est pas môme 

contesté. 

Ainsi les adiliinistrateurs des hôpitaux voyent avec douleur que les 

lilitfences même qu'ils ont été obligés de faire pour rétablir leur droit 

dans îîi* plénitude, devenant funestes aux hôpitaux, ont servi de prétexte 

aux C^omédiens pour achever de s'emparer de ce qui avoit pu jusques 

Ijl échaper ;\ leurs entreprises. 

Les admini.strateurs ne pouroient sans trahir leur devoir demeurer 
dans le silence, le seul moyen de leur rendre justice est de déboutter 
les directeurs de l'Opéra et les Comédiens françois et italiens de leurs 
Jcnwndes en évocation et de renvoyer les parties à procéder au Par- 
Icnicnt) seul tribunal compétent pour connaître de cette contestation. 
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Quelqu'avantage qu'il y ait pour le bien public de maintenir les 
spectacles dans la capitale, cela ne peut jamais balancer la nécessité 
absolue de faire subsister les aziles que la religion et l'humanité con- 
sacrent aux infirmités et à l'indigence. Mais ces considérations sont su- 
perflues lorsque le droit de chacun est constaté et reconnu ; si les hôpi- 
taux prétendoient toucher au delà de leur quart, quelque pressans 
que fussent leurs besoins, on ne les authoriseroit pas à priver les Comé- 
diens d'un droit acquis ny a les en dépouiller par provision ; à plus forte 
raison ne peut-on écouter les prétextes que ceux-ci allégueroient en 
leur faveur. 

Que leurs besoins soient réels ou suposés, qu'ils proviennent de leur 
luxe ou de toute autre cause, l'obligation d'y subvenir ne peut pas 
être imposée à ceux qui gémissent dans les horreurs de l'indigence et 
quelques vues d'arrangement ou de remplacement que l'on ait par la 
suite, il faut par prévision exécuter le titre que les hôpitaux tiennent 
de la justice et de la bonté du roi et les autoriser à h réclamer dans 
le tribunal que Sa Majesté leur a donné pour juge. 

(Bibl. Nat. Coll. Joly de Fleury, n» 1237, fo» 136-138.) 



Mémoire concernant le droit de l'Hôpital sur le produit de l'Opéra. 

Au mois d'octobre 1704 le roy voulut bien agréer le transport fait 
par les sieurs François et du Mont au sieur Guyenet du privilège de 
l'Opéra. 

La première condition et la plus expresse du traité étoit de payer 
aux pauvres de l'Hôpital-Ginéral le sixième du produit de ce spectacle 
exempt de tous frais ainsy qu'il leur avoit été accordé par ordonnance 
du roy du 25 février 1699 et par autre ordonnance confirmative du 
30 août 1701. 

Après le décès du sieur Guyenet son traitté ayant été résilié les 
sieurs François et du Mont, sous le bon plaisir de Sa Majesté, firent 
un nouveau transport de leur privilège aux directeurs de sl's créan- 
ciers, par acte passé devant Cadot, notaire, le 24 décembre 17 12, 
autorisé par lettres patentes du 8 janvier 171 3. 

La première condition de ce dernier traitté fut encore que sur le pro* 



l80 LE DROIT DES PAUVRES. 

duit des représentations il seroit pris et levé au proffit des pauvres de 
THôpital le sixième exempt de toutes charges et dépenses, et ce traitté 
a été autorisé par lettres patentes du 8 janvier 171 3, enregistrées au 
Parlement. 

Pendant la durée de ces traittés, il a été fait plusieurs tentatives pour 
otter ce droit aux pauvres, sous prétexte qu'il ruinait TOpéra. 

La chose en 1 719 fut portée assez vivement devant M. le duc d'Or- 
léans, régent; mais nonobstant la protection dont il favorisoit ces 
spectacles, il voulut bien entendre M. Soubeyran qui, en présence de 
M. de Machault, plaida la cause des pauvres, fit connoistre comment 
le droit leur avoit été accordé par le feu roy et tout cela de telle ma- 
nière que le prince convint de la justice qu'il y avoit de continuer 
aux pauvres un bienfait si nécessaire. 

Comme on parle aujourd'huy d'accorder le privilège de l'Opéra à 
des particuliers qui se présentent pour en traitter, on estime qu'il est 
à propos et même essentiel à l'intérêt des pauvres de prendre des me- 
sures pour que le privilège soit chargé comme les précédens de leur 
payer leur sixième. 

Il est revenu à M. Soubeyran que Monseigneur le cardinal de Fleury, 
lorsque M. de Maurepas lui en a parlé, n'a pas paru incliner à mettre 
ce spectacle en traitté ; et s'il étoit permis de s'expliquer la dessus, rien 
ne convient moins que d'abandonner cela à des traittans -à qui on de- 
mande cinquante mil écus d'avance, et qui, supposé même qu'ils n'a- 
vançassent que cent mille livres, voudroient s'en faire payer un intérêt 
au moins à 10 p. 100 sur la chose qui exempte jusqu'ici de cette nou- 
velle charge ne peut déjà qu'à peine se soutenir par la manière dont 
elle a été gouvernée. 

On a donné sur ce spectacle et avec la dernière facilité des pensions 
si considérables que le fond de la caisse en est continuellement épuisé. 

On a construit quatorze ou quinze loges sur le théâtre ou aux en- 
virons et on les a louées ou abandonnées à des particuliers qui en ayant 
l'entière disposition en donnent la clef à leurs amis, ce qui fait un 
préjudice notable au sixième qui revient aux pauvres parce qu'ils n'ont 
rien pour l'entrée de ces sortes de personnes, et diminue de plus de 
dix mille livres par an le bénéfice qu'ils devroient en percevoir. 

Il conviendroit de demander la suppression de ces loges et abonne- 
mens ou d'obliger ceux qui y entrent à payer le sixième, dont il n'y 
a nulle raison de les exempter. 
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On donne encore journellement à ce spectacle l'entrée gratis à plu- 
sieurs personnes et on croit ne pouvoir pas la refuser à des gens dont 
on a besoin ou à des amis particuliers. 

On estime, il est vray, qu'on ne peut pas empêcher les gens de 
donner leur bien, mais on ne peut les dispenser non plus de payer 
un droit qui est acquis aux pauvres. 

Il s'est glissé un abus aussy préjudiciable au spectacle même qu'aux 
pauvres; c'est d'accorder aux acteurs trois ou quatre représentations 
par an sous prétexte que c'est pour payer leur capitation. 

Ils choisissent et même réservent les meilleures pièces , et chaque 
représentation qu'ils en donnent ainsy pour leur compte ne manque 
jamais de passer 5,000 livres sans que les pauvres en touchent rien, 
quoy qu'ils soient constament en droit d'exiger là dessus ce que le roy 
a bien voulu leur accorder sur toutes les représentations sans excep- 
tion. Cela fait un tort si considérable qu'aux trois ou quatre repré- 
sentations qui suivent on ne voit que très peu de monde. Demain 
mardy," 4 may 1728, ils donnent ainsy l'opéra de Roland dont toutes 
les places sont retenues depuis plus "de quatre jours et dont on offre 
de payer le double pour y en trouver. 

Autre abus ruineux, l'Opéra a fait un traitté avec celuy qui a entrepris 
le concert cy-devant intitulé spirituel, et qui au moyen de ce traitté a 
eu la faculté d'y faire chanter tout ce qui lui plaît. 

La convention est de rendre à l'Opéra 12,000 livres par an, et de- 
puis cette mauvaise manœuvre on a l'expérience d'une diminution 
sensible du produit des représentations de l'Opéra. 

Mais quoy qu'il en soit, ne seroit-il pas juste que ceux qui vont à 
ce concert devenu spectacle payassent le même sixième qui se perçoit 
aux autres et dont les spectacles de la foire même ne sont pas exempts ? 

(Btbî. Nat. Coll. Joly de Fleury, no 1234. fos 39-41.) 



Mémoire. 

Par lettres pattentcs du 25 février 1699, ^^ ^^^ ^^V Louis XIV de 
glorieuse mémoire, instruit du besoin pressant où se trouvoient les 
pauvres de l'Hôpital-Général, augmenta d'un sixième en leur faveur 
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le prix des places aux spectacles et ordonna que ce droit seroit 
perçu à leur profit sans aucune diminution pour cause de frais ou au- 
trement. 

Ces lettres pattentes n'ont jamais souffert d'altération et ne sçauroient 
y être exposées puisqu'elles ont pour unique objet le soulagement 
perpétuel et successif des pauvres ; aussy Sa Majesté s'est-elle toujours 
expliquée sur cet objet de la manière la plus précise et la plus uniforme 
dans ses lettres des 30 août 1701, 7 octobre 1704 et 8 janvier 171 3, qui 
toutes rapellent le règlement primitif cy-dessus cité. Ordonnons (est- 
il-dit) que h sixième en sus accordé à l'Hôpital-Général de notre 
bonne ville de Paris par nos lettres pattentes du 25 février 1699 con- 
tinuera d'être payé exempt de toutes charges et frais. 

Sa Majesté aujourd'huy régnante, par son ordonnance du 4 mars 
1719, dit que conformément aux lettres pattentes cy-dessus citées le 
sixième et le neuvième continueront d'être levés au profit de l'Hô- 
pital-Général et de l'Hôtel-Dieu par augmentation des sommes qu'on 
recevoit avant lesdites lettres pattentw»s pour les entrées aux Opéra, 
Comédies et autres spectacles, même des foires, sans aucune diminu- 
tion ny retranchement, sous prétexte de frais ou autrement. 

Ces termes, sans aucune diminution ny retranchement sous prétexte 
de frais ou autrement, sont précis et prouvent clairement que l'inten- 
tion du roy, en accordant aux pauvres de l'Hôpital-Général le sixième 
en sus des prix qui avoient lieu avant lesdites lettres pattentes et 
ordonnance, étoit qu'ils en prennent pleinement et entièrement sur 
toutes les personnes indistinctement qui entreroient aux spectacles sans 
différence ny acception de places. En un mot, il est constant que c'est 
sur le prix de l'entrée aux spectacles que le droit est étably et qu'il 
doit être perçu sur le produit résultant desdites entrées. 

Cependant par un abus qui s'est introduit et qu'on auroit peine 
encore à soupçonner, s'il ne se multiplioit tous les jours au mépris 
de la loy la plus claire et la plus respectable, les pauvres de l'Hôpital- 
Général se trouvent aujourd'huy frustrés du sixième de plus de 125,000 
livres de la part des directeurs de l'Opéra et du sixième de 16,000 
livres de la part des Comédiens françois. 

Cet abus est la location des petittes loges à l'Opéra et à la Comédie- 
Françoise qui forment l'objet cy-dessus énoncé, et sur lequel les pauvres 
de l'Hôpital-Général doivent universellement jouir du sixième à eux 
accordé par les ordonnances sus dattées. Les ordonnances ont eu en 
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vue le bien des pauvres ; elles ont dit qu'ils jouiroient du sixième sur 
le prix de l'entrée aux spectacles. Le loyer des loges à Tannée fait 
portion de ce prix ; donc les pauvres ne peuvent en être frustrés ou 
la disposition des règlements deviendroit absolument illusoire. 

Les administrateurs ont jusqu'à présent ignoré la progression de 
ces loges ou du moins n'en ont point été assez exactement informés, 
de manière qu'ils sont successivement parvenus au point où ils sont 
aujourd'huy et qui méritte la plus sérieuse attention. 

Lors de l'établissement de l'Opéra dans la salle qu'il occupe aujour- 
d'huy il ut réservé deux loges une pour le roy et une pour la reine. 
Ces deux loges restoient constamment vacantes lorsque Leurs Majestés 
ne venoient point au spectacle, insensiblement on s'est accoutumé à y 
placer du monde, on a commencé par des princes, seigneurs et dames, 
cnsuîtte on les a données aux premières personnes qui se présentoient. 
De là est venu le goût pour la location des loges à l'année ; de sorte 
qu'en 1727 et 1728 il y en avoit déjà pour 16,000 livres de louées, 
en 1734 cette partie a augmenté de 20,000 livres; en 1740 de 32,000 
livres; en 1745 le sieur Berger la porte à 98,000 livres et enfin pen- 
dant les huit années qu'a duré l'administration du bureau de la ville, 
elle a monté jusqu'à 125,000 livres et plus, de façon qu'il est à pré- 
sumer et à craindre qu'insensiblement toutes les loges dont est com- 
posée la salle de l'Opéra ne se louent à l'année, et conSéquemment 
que le droit attribué aux pauvres de l'Hôpital -Général ne devienne 
imaginaire ou plutôt rie soit entièrement anéanty. 

Les administrateurs se croiroient répréhensibles s'ils trahissoient par 
leur silence les intérêts des pauvres qui leur sont confiés et s'ils n'éle- 
voient leur voix sur le préjudice évident et considérable qu'ils reçoivent 
de cette location. 

C'est icy le moment plus que jamais d exposer la nécessité où ils se 
trouvent de réclamer le soulagement qui leur est dû. L'Hôpital-Gé- 
néral est considérablement obéré, le nombre des pauvres est prodi- 
gieusement augmenté et les denrées nécessaires à la vie sont à des 
prix exhorbitans. De façon qu'avec la meilleure administration, la 
plus exacte et la plus ménagée, il est pour ainsy dire impossible que 
le pauvres de l'Hôpital-Général puissent subsister s'ils ne jouissent 
entièrement des secours qui leur sont accordés, secours qui leur ap- 
partiennent, qui sont devenus leur patrimoine et sur lesquels" l'intention 
du roy et de son auguste bisaycul n'a jamais varié. 
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Le sixième sur la location des loges de l'Opéra et de la Comédie- 
Françoise qu'ils demandent aujourd'huy est un objet pour eux , 

Sçavoir : 

Sur l'Opéra, où il est loué pour 125,000 livres de loges, une 
somme de 18,750 livres. 

Sur la Comédie-Françoise où il en est loué actuellement pour 
16,000 livres et qui pourroit à l'instar de l'Opéra en augmenter le 
prix, la somme de 2,400 livres. 

Il est sensible par ce calcul que les pauvres perdent près de 22,000 
livres de revenu et qu'ils seroient considérablement soulagés s'ils en 
jouissoient. Leur droit est étably et on ne peut en contester la validité; 
il est fondé sur des règlemens uniformes et précis, et les motifs les 
plus interressans pour l'humanité en justifient et doivent en accel- 
lérer la perception. 

(Bibl. Nat. Coll. Joly de Fleury, N» 1234, fos 34-37.) 



DEUXIÈME PARTIE 



DÉCISIONS ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES 



9 décembre 1852. — Avis du Conseil d'État qui décide que 
le droit établi en faveur des pauvres à Ventrée des concerts et 
-autres fêtes oii l'on est admis en payant est exigible dans tous les 
cas, quel que soit le mode usité dans rétablissement pour percevoir 
le prix d'entrée. 

En conséquence, il est dû par le cafetier qui a organisé, dans le café 
qu'il exploite, des concerts quotidiens dont le prix est compris dans 
celui des consommations. 

Vu la requête présentée par le sieur Manon, cafetier à Avignon, 
ladite requête tendant à l'annulation avec dépens d'un arrêté du con- 
seil de préfecture de Vaucluse, du i«"" mars 185 1, qui Ta déclaré im- 
posable au droit des pauvres, à raison des concerts donnés dans son 
établissement, et Ta condamné, en conséquence, à payer pour Tan- 
née 1850, au bureau de bienfaisance d'Avignon, une somme de 
547 fr. 50 c, avec dépens ; 

Vu les lois des 7 frimaire, 2 floréal, 8 thermidor an V et le décret 
du 9 décembre 1809 J 

Considérant qu'aux termes des lois des 7 frimaire et 8 thermidor 
an V et du décret du 9 décembre 1809, un droit porté au quart de la 
recette brute a été établi en faveur des pauvres à l'entrée des con- 
certs et autres fêtes où l'on est admis en payant ; que ce droit est 
exigible, quel que soit le mode usité dans l'établissement pour perce- 
voir le prix d'entrée ; 
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Considérant qu'il résulte de Tinstruction que, pendant Tannée 1850, 
le sieur Manon a organisé, dans le café qu'il exploite à Avignon, des 
concerts quotidiens dont le prix était compris dans celui des consom- 
mations ; que, dès lors, c'est avec raison que le conseil de préfec- 
ture de Vaucluse a déclaré le sieur Manon débiteur du droit des 
pauvres, pour l'année 1850, envers le bureau de bienfaisance d'Avi- 
gnon. 

Art. i"". — La requête du sieur Manon est rejetée. 



8 juin 1854. — Arrêt du Conseil d*Ëtai qui déclare que la 
taxe des pauvres, assise sur le prix des billets d'entrée des spec- 
tacles, doit être prélevée d'après le taux ordinaire desdits billets 
sur les places et loges que les propriétaires se sont réservées pour 
toutes les représentations, afin d'en disposer à volonté, ces places 
et loges constituant une partie réelle du prix de loyer de la salle. 

Il n appartient pas aux tribunaux administratifs d'ordonner V im- 
putation des droits des pauvres sur les sommes dont V autorité judi- 
ciaire a ordonné le dépôt à la conservation des intérêts de l'adminis- 
tration de l'assistance publique. C'est à l'autorité judiciaire qui a 
ordonné le dépôt à décider quels sont, sur les sommes déposées, 
les privilèges qu'elle a réservés à l'administration de V assistance 
publique. 

L'Administration de l'assistance publique à Paris réclame aux 
directeurs du Théâtre-Italien le droit des pauvres sur des stalles 
et loges dont la jouissance a été réservée aux propriétaires de 
la salle sous la gestion des deux directeurs, MM. Vatel et Du- 
pin. En conséquence, cette administration a décerné deux con- 
traintes : l'une de 8,661 fr. 48 c. contre M. Vatel, l'autre de 
399 fr» 77 c. contre M. Dupin ; mais par arrêté du 17 janvier 
1852, le conseil de préfecture de la Seine, sur le recours de 
MM. Vatel et Dupin, leur a donné décharge desdites con- 
traintes 
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M. Daveniie, directeur de rAdministration générale de l'assis- 
tance publique à Paris, s'est pourvu contre cet arrêté, dont il a 
demandé l'annulation, en demandant en outre à être autorisé à 
prélever les sommes'dues sur la somme de 27,500 fr. déposée à 
la Caisse des dépôts et consignations, en vertu d'un jugement 
du tribunal civil de la Seine en date du 24 avril 1849, à titre de 
garantie des sommes qui pourraient être dues pour droit des 
pauvres. 

Le sieur Pinette, aJministrateur et séquestre judiciaire du 
Théâtre-Italien, et les anciens directeurs, MM. Vatel et Dupin, 
ont soutenu que les billets sur lesquels on réclamait le droit des 
pauvres constituaient des entrées gratuites, affranchies du paye- 
ment du droit des pauvres. 

Mais le décret suivant a annulé Tarrêté du conseil de préfec- 
ture du 17 janvier 1852, tout en réservant à l'autorité judiciaire 
la connaissance de la question de prélèvement réclamé. 

Voici le texte du décret intervenu : 

Vu la loi du 7 frimaire an V et le décret du 9 décembre 1809 ; 

Ouï M. Gomel, maître des requêtes, en son rapport ; 

Ouï M^ Jagerschmidt, avocat de l'Administration générale de l'as- 
sistance publique à Paris, et M^ Devaux, avocat du sieur Pinette, en 
leurs observations ; 

Ouï M. de Forcade, maître des requêtes, commissaire du Gouver- 
nement, en ses conclusions ; 

Considérant qu'aux termes de l'article i^r de la loi du 7 frimaire 
an V, la taxe à percevoir au profit des indigents, dans tous les spec- 
tacles, n'est point assise sur le produit des recettes, mais sur le prix 
de chaque billet d'entrée ou d'abonnement ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que les stalles et loges 
dont les propriétaires de la salle Ventadour se sont réservé la jouis- 
sance pour toutes les représentations, avec faculté d'en disposer comme 
ils l'entendraient, ne peuvent être considérées comme leur ayant été 
concédées à titre gratuit ; qu'elles représentent une partie du prix du 
loyer ; que, dans ces circonstances, elles sont passibles de la taxe éta- 
blie par les loi et décret ci-dessus visés ; 

Sur les conclusions tendant à ce que les sommes qui pourront 
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être dues par les sieurs Vatel et Dupin soient prélevées sur celle de 
27,500 fr. déposée à la Caisse des consignations ; 

Considérant que le directeur de l'Administration de l'assistance pu- 
blique demande à être autorisé à faire ce prélèvement, en se fondant 
sur ce que la somme de 27,500 fr. dont il s'agit a été déposée à la 
Caisse des dépôts et consignations en vertu d'un jugement du tribu- 
nal civil de la Seine en date (\]i 24 avril 1849, ^ ^^^^^ ^^ garantie des 
sommes qui pourraient être dues à ladite administration ; 

Considérant qu'il n'appartient qu'à l'autorité qui a ordonné ce 
dépôt de statuer, en cas de contestation, sur cette question de pré- 
lèvement ; 

Art. i^r. — L'arrêté du conseil de préfecture de la Seine, en date 
du 17 janvier 1852, est réformé dans la disposition par laquelle il 
a accordé aux sieurs Vatel et Dupin décharge des droits auxquels ils 
ont été assujettis en vertu de la loi du 7 frimaire an V, et qui faisaient 
l'objet des contraintes décernées contre eux en raison des stalles et 
des loges réservées aux propriétaires de la salle Ventadour. 

Art. 2. — Les sieurs Vatel, Dupin et Pinette ès-nom qu'il agit, 
sont condamnés aux dépens. 

Art. 3. — Le surplus des conclusions du directeur de l'Administra- 
tion de l'assistance publique est rejeté. 



4 mai 1855. — Tribunal de la Seine. — Droit des pauvres. 

Incompétence des tribunaux. 

Le tribunal, 

Attendu que l'arrêté du 10 thermidor an XI, qui proroge les lois 
et règlements antérieurs autorisant la perception, au profit des pau- 
vres- et des hospices, de certains droits sur les spectacles et les con- 
certs, porte dans son article 3 : « Les contestations qui pourront 
s'élever dans l'exécution ou l'interprétation du présent arrêté seront 
décidées par les préfets en conseil de préfecture, etc., sauf, en cas de 
réclamation, le recours au Gouvernement ; » 

Que le décret du 8 fructidor an XIII prorogeant la même percep- 
tion est ainsi conçu : 
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Art. 2. — Les poursuites à faire pour assurer le Vecouvrcment des 
droits ci-dessus mentionnés seront désormais dirigées suivant le 
mode fixé par l'arrêté du 16 thermidor an VIII, et autres lois et 
règlements relatifs au recouvrement des contributions directes et in- 
directes (c'est-à-dire par voie de contrainte) ; 

Art. 3. — Les décisions rendues par le conseil de préfecture, dans 
les cas prévus par l'article 3 de l'arrêté du 10 thermidor an XI, se- 
ront, au surplus, exécutées provisoirement et sauf le recours au Gou- 
vernement, réservé par cet article ; 

Que le décret du 21 août 1806 ordonne qije les dispositions de 
l'arrêté du 10 thermidor an IX, relatives aux droits des pauvres, et 
les contestations auxquelles les recettes et les droits à percevoir pour- 
ront donner lieu, ensemble les articles 2 et 3 du décret du 8 fructi- 
dor an XIII, continueront de recevoir leur exécution ; 

Attendu que les lois ultérieures portent expressément que la per- 
ception des droits dont il s'agit continuera d'être faite conformément 
aux lois existantes ; 

Qjue notamment, l'article 2 du décret du 6 janvier 1864, sur la 
liberté des théâtres, dit que les lois existantes sur la redevance éta- 
blie au profit des hospices et des pauvres continueront d'être exé- 
cutées ; 

Que l'attribution conférée par les décrets précités aux conseils de 
préfecture, et, en cas de recours, au Conseil d'État, a toujours été 
exercée par eux sans conteste ; 

Attendu, par suite, que le tribunal, malgré la plénitude de juridic- 
tion qui lui appartient, ne pourrait, sans excès de pouvoirs, statuer 
sur un litige dont la connaissance a été formellement réservée aux 
tribunaux administratifs ; 

Que c'est là une incompétence ratione materite qui doit être dé- 
clarée d'office, et malgré le silence des parties ; 

Que les dépens de l'instance doivent être supportés par ceux qui 
ont eu le tort de former leur demande devant un juge incompétent ; 

Par ces motifs, se déclare d'office incompétent, etc. 
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25 mai 1871. — Arrêté du conseil de préfecture de la Seine- 
Inférieure déclarant que les recettes opérées par une société d'en- 
couragement de courses à Ventrée d'un hippodrome ne sont pas sou- 
mises à la taxe du droit des pauvres. 

Le Conseil, 

Considérant que les courses de chevaux constituent un des encou- 
ragements accordés par l'État à l'industrie chevaline ; que leur créa- 
tion et leur organisation ont été l'objet de décrets iiTipériaux en 
1805, 1806 et 1807 ; 

Que leur réglementation a fait depuis l'objet de nombreuses dis- 
positions administratives ; 

Que les commissaires chargés d'appliquer dans chaque localité les 
règlements sont désignés chaque année par le ministre ; que l'époque 
des épreuves sur les différents ' hippodromes, le nombre, la valeur 
et les conditions du prix sont réglés définitivement par le ministre 
compétent ; 

Considérant que la Société des courses de Rouen, qui a pour but 
unique de faciliter la création de prix plus nombreux par des sous- 
criptions et des perceptions de rétribution à l'entrée de l'hippodrome, 
ne fait que prêter au Gouvernement un aide aussi utile que désin- 
téressé dans la tâche qu'il s'est imposée, l'amélioration de la race 
chevaline ; 

Considérant que les lois fiscales ne doivent jamais être étendues 
par voie d'assimilation ; 

Que la loi du 7 frimaire an V et les lois postérieures qui ont 
créé et réglementé la perception au profit des pauvres d'un droit éta- 
bli « sur les spectacles où se donnent des pièces de théâtre, des bals, 
des feux d'artifice, des concerts, des courses et exercices de chevaux 
pour lesquels les spectateurs payent » n'ont entendu frapper que les 
;spectacles ayant le plaisir pour but et voulu atteindre que les entre- 
preneurs réalisant une spéculation assujettie, d'ailleurs, à l'impôt par 
la loi de patente de la même époque ; 

Que ces di^ositions légales ne sauraient textuellement s'appliquer 
aux courses de chevaux créées par un décret de 1805 ; 

Que d'ailleurs les mots : a Courses et exercices de chevaux » em- 
ployés par la loi étant dominés par ceux-ci qui en précisent le sens : 
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« Dans tous les spectacles où se donnent, etc., » les courses et exer- 
cices dont il s'agit dans ce texte sont donc des spectacles, et la loi 
n'a voulu frapper que ces exercices équestres si en faveur à l'époque 
de la promulgation de la loi de l'an V et qui constituaient des spec- 
tacles, des amusements au premier chef ; 

Que, si la loi de l'an V et les lois annuelles édictées ensuite ont 
indiqué, au nombre des spectacles dans lesquels les droits des pauvres 
pouvaient être perçus, les courses et exercices de chevaux, cette dési- 
gnation ne se trouve plus, à bon droit, dans la. loi du 9 décembre 
1809, intervenue postérieurement aux décrets qui ont créé les courses 
et en ont fait une institution patronnée par l'État ; 

Que, si des entrepreneurs de courses de chevaux, agissant dans un 
but de spéculation, peuvent être atteints par les lois susvisées, il 
n'en saurait être de même d'une société qui, comme celle de Rouen, 
a pour but unique l'utilité générale et dont les ressources de toute 
nature sont employées à l'encouragement de l'élevage et à l'amélio- 
ration de la race chevaline ; 

Sur les dépens : 

Considérant que, d'après les motifs qui précèdent, l'opposition 
étant reconnue fondée, la commune doit être condamnée aux dé- 
pens ; 

Arrête : 

Art. 1*^»". — L'opposition formée par le sieur Fauchet à l'exécution 
de la contrainte décernée contre lui audit nom, le 31 décembre 
1869, par le maire de Saint-Étienne-du-Rouvray, est déclarée rece- 
vablc. 

Art. 2. — Sont rejetées comme mal fondées les demandes de la 
commune de Saint-Étienne-du-Rouvray. 

Art. 3. — Cette commune est en outre condamnée aux dépens. 



8 mars 1873. — Arrêt de la cour de Nancy qui décide que : 
1° Un bal de bienfaisance où l'on nest admis à souscrire qu après en 
avoir reçu V invitation personnelle et oii l'on ne peut s'introduire 
que porteur d^une carte nominale, nest pas un bal public ; 
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2° La circonstance quune invitation collective aurait été adressée 
aux officiers de la garnison et aux élèves d'une école du Gouver- 
nement établie dans la ville oii le bal est donné, ne fait pas perdre 
à ce bal le caractère de réunion privée, puisque cette invitation, 
restreinte à une certaine catégorie de personnes, implique V exclusion 
du public proprement dit ; 

^° Les articles j de la loi des ij-19 janvier 279/ et 428 du Code 
pénal, qui exigenjl le consentement formel et par écrit des auteurs 
pour quil soit permis de représenter leurs œuvres sur un théâtre 
public, ne s'appliquent pas à l'exécution de morceaux de musique 
dans un bal qui ne peut être assimilé à une représentation théâ- 
trale. 

Un bal de bienfaisance a eu lieu dans les salons de l'Hôtel de 
ville de Nancy, le 25 janvier 1868. Les auteurs, compositeurs 
et éditeurs des valses et contredanses jouées dans ce bal ont 
introduit contre un certain nombre de personnes qualifiées par 
eux de président, vice-président , secrétaire et organisateurs de 
cette fête, une demande en 30,000 fr. de dommages et intérêts 
pour avoir fait exécuter dans le bal du 25 janvier 1868 , qu'ils 
ont prétendu être un bal public par souscription, des œuvres 
desdits demandeurs sans leur autorisation et au mépris d'une 
défense formelle notifiée par eux. 

Un jugement du tribunal de Nancy du 16 avril 1872 avait re- 
poussé cette action des compositeurs et éditeurs. La Cour, sur 
l'appel, a rendu l'arrêt confirmatif suivant : • 

La Cour, 

Attendu que les articles 3 de la loi des 13-19 janvier 1791 et 
428 du Code pénal, invoqués à l'appui de la demande actuelle, n'exi- 
gent le consentement formel et par écrit des auteurs que lorsqu'il 
s'agit de représenter leurs oeuvres sur un théâtre public ; 

Que si, dans une pensée toute de bienveillance pour le droit de 
propriété intellectuelle, la jurisprudence a successivement assimilé à la 
représentation sur un théâtre public les concerts, les cafés chantants. 
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les soirées d'une société philharmonique, il semble beaucoup plus 
difficile d'étendre cette assimilation à un bal, la musique à entendre 
n'entrant que comme mobile très indirect et très secondaire dans la 
détermination de ceux qui y souscrivent et môme de ceux qui s'y 
rendent ; 

Que pour voir dans un bal la représentation dont s'occupent les 
lois précitées, il faudrait au moins et nécessairement que ce bal fût 
public comme elle, ce qui ne se rencontre pas au cas particulier; 

Que, d'une part, le bal public est celui où le premier venu a le 
droit de se faire admettre, ou gratuitement si personne ne paye, 
ou sans payement immédiat de la cotisation fixée par ses organisa- 
teurs ; 

Que, d'autre part, ceux-là seuls pouvaient assister au bal du 25 jan- 
vier 1868, chez lesquels la liste de souscription avait été portée et 
qui avaient reçu plus tard une carte nominale et rigoureusement per- 
sonnelle ; 

Que le simple rapprochement de ces deux propositions, également 
incontestables, suffit à la solution du litige ; 

Qu'en vain pour y échapper les demandeurs excipent en fait de 
l'admission de tous les officiers de la garnison, de tous les élèv<is de 
l'école forestière, de tous les étudiants en droit et en médecine qui 
désiraient souscrire ; 

Que cette admission, loin de démontrer la publicité du bal, con- 
duit logiquement à la démonstration contraire, puisqu'elle consacrait 
virtuellement le droit d'exclure ceux qu'elle ne concernait pas ; 

Que le droit rigoureux, mais utile, a été exercé envers plusieurs 
personnes, malgré leurs vives réclamations et leurs pressantes ins- 
tances, et que son exercice très pénible témoigne plus énergiquement 
que toute autre chose du caractère privé de la réunion ; 

Que l'établissement d'un buffet dans un des locaux voisins de la 
salle de danse ne fournit pas aux demandeurs une objection plus 
sérieuse, si l'on prend garde que ce buffet était à l'usage exclusif des 
souscripteurs ; 

Par ces motifs, 
La Cour dit qu'il a été bien jugé, mal appelé ; ordonne que le ju- 
gement dont est appel sortira son plein et entier effet, etc. 
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24 janvier 1878. — Conseil de préfecture de la Seine. — 
Droit des pauvres. — Théâtre du Vaudeville, — MM, Roger et 
Deslandes contre l'assistance publique, — Loge du propriétaire de 
la salle, — Demande en décharge, — Stipulation du bail, — 
Concession à titre onéreux, — Maintien du droit. 

La loge dont le propriétaire d'une salle s'est réservé, par une clause 
du bail, la jouissance exclusive pour toutes les représentations, ne 
peut être considérée comme lui ayant été concédée à titre gratuit. 

En conséquence, cette loge est passible du droit des pauvres. 

Cette question avait, du reste, été tranchée par un arrêt du 
Conseil d'État, en date du 8 juin 1854, dont voici les princi- 
paux considérants : 

Considérant qu'aux termes de l'article i^r de la loi du 7 frimaire 
an V, la taxe à percevoir au profit des indigents, dans tous les specta- 
cles, n'est point assise sur le produit des recettes, mais sur le prix 
de chaque billet d'entrée ou d'abonnement ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que la stalle et les loges 
dont les propriétaires de la salle Ventadour se sont réservé la jouis- 
sance pour toutes les représentations, avec la faculté d'en disposer 
comme ils l'entendraient, ne peuvent être considérées comme leur 
ayant été concédées à titre gratuit ; qu'elles représentent une partie 
du prix du loyer ; que dans ces circonstances, elles sont passibles de 
la taxe établie par les loi et décret ci-dessus visés. 

Le droit des pauvres ne frappe en réalité que le spectateur (loi 
du 7 frimaire an V ; arrêté du Directoire exécutif du 29 frimaire anV ; 
décret du 9 décembre 1809), et comme les directeurs de théâtre 
ne sont que des agents de perception, des dépositaires de l'impôt, 
ils restent investis, à moins d'une stipulation contraire de leur bail, 
du droit d'exercer, sur le propriétaire de la salle, le remboursement 
du droit dont ils sont redevables. 
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16 mai 1879. — Arrêt du Conml d'État qui déclare que la 
taxe des pauvres assise sur le prix des billets d'entrée des spectacles 
doit être prélevée d'après le taux ordinaire desdits billets sur les 
places et loges que les propriétaires $e sont réservées pour toutes les 
représentations y afin d'en disposer à volonté , ces places et loges 
constituant une partie réelle du prix de loyer de la salle, (Roger 
et Deslandes.) 

Considérant qu'aux termes d'un bail en date du 13 mars 1869, le 
propriétaire de la salle du Vaudeville a droit à la jouissance exclu- 
sive d'une loge à toutes les représentations ; que la concession ainsi 
faite, loin d'être à titre gratuit, constitue une partie du loyer ; que 
dès lors c'est avec raison que le conseil de préfecture a rejeté la 
demande faite par les requérants en décharge de la taxe à laquelle 
ils avaient été assujettis en raison de cette concession. — Rejet. 



9 août 1888. — Arrêté du conseil de préfecture de V Allier qui 
décide que l'entrepreneur d'un jeu de petits -chevaux installé dans 
un jardin public d'une station balnéaire est passible du droit des 
pauvres. 

Vu un mémoire enregistré au greffe du conseil de préfecture le 
27 décembre 1887, par lequel M^ Bonneton, avoué mandataire du 
sieur Hannequin, limonadier à Brives, expose : qu'au cours de l'an- 
née 1886, il tenait à Néris-les-Bains (Allier) un jeu dit des petits- 
chevaux et que la municipalité de l'endroit lui réclame de ce chef 
une redevance de 300 fr. en vertu du droit des pauvres ; que cette 
recette n'est pas due parce qu'aux termes des lois des 7 frimaire et 
8 thermidor an V, et 16 juillet 1840, le droit des pauvres existe au 
profit des hospices et bureaux de bienfaisance sur les recettes des spec- 
tacles, des concerts et autres lieux de divertissement où l'on est ad- 
mis en payant ; qu'il n'est pas applicable en l'espèce, puisque le jeu 
dont il s'agit était installé en plein air et qu'on n'exigeait par suite au- 
cun droit d'entrée ; qu'ep outre le jeu des petits-chevaux n'a pour 
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ainsi dire pas fonctionne pendant Tannée 1886, puisqu'il a été inter- 
dit par le directeur de la sûreté générale dans toute la France ; 

Ht demande en conséquence au conseil de préfecture de déclarer 
que c'est à tort qu'un commandement a été fait le 4 novembre 1887 
par le percepteur de Brives audit sieur Mannequin d'avoir à payer 
la somme précitée de 300 fr., puisque le droit des pauvres n'est pas 
applicable en l'espèce ; 

Vu une délibération, en date du 15 janvier 1888, par laquelle la 
commission administrative du bureau de bienfaisance de Néris fait 
observer que le droit des pauvres est dû pour les danses, jeux ou con- 
certs pour lesquels des rétributions sont exigées par \oie de cachets 
ou d'abonnements, alors que ces danses, jeux ou concerts sont instal- 
lés dans des jardins ou autres lieux publics où l'on entre sans payer, 
que par conséquent le jeu des petits-chevaux est soumis à la taxe au 
profit des pauvres ; que le jeu des petits-chevaux n'a été supprimé 
que pendant une quinzaine de jours environ ; qu il a dès lors fonc- 
tionné pendant plus de temps qu'il n'en fallait pour justifier la de- 
mande de 300 fr., attendu que, d'après le contrôle exercé en 1887, 
le droit des pauvres s'élève pour la saison de ladite année à 3,626 fr. 
75 c, ; et persiste à demander le versement dans la caisse du receveur 
du bureau de bienfaisance de la somme précitée de 300 fr. ; 

Vu les lois des 7 frimaire et 8 thermidor an V ; 

Vu le décret du 9 décembre 1809 ; 

Vu l'arrêté du 10 thermidor an XI ; 

Vu l'instruction ministérielle du 26 fructidor an X ; 

Considérant que le sieur Hannequin reconnaît avoir tenu un jeu de 
petits-chevaux à Néris pendant l'année 1886 ; 

Que son opposition au paiement de la somme de 300 fr. qui lui 
est réclamée de ce chef par le bureau de bienfaisance de Néris au titre 
du droit des pauvres, est fondée sur les deux motifs ci-après ; i" le 
droit des pauvres n'est pas applicable en l'espèce, parce que le jeu 
dont s'agit était installé en plein air et qu'on n'exigeait par suite au- 
cun droit d'entrée ; 2° le jeu des petits-chevaux n'a pour ainsi dire 
pas fonctionné en 1886, par la raison qu'il aurait été interdit par le 
directeur de la sûreté générale ; 

Que le premier motif ne saurait être admis, attendu qu'il est de 
règle de percevoir le droit des pauvres sur les danses, jeux, concerts 



ANNEXES. 197 

et autres divertissements, toutes les fois qu'une rétribution est exigée 
et alors même que ces sortes de divertissements sont installés dans 
des jardins et autres lieux publics où Ton entre sans payer, et qu'il 
ne peut y avoir aucun doute à cet égard, puisque le but de la loi est 
de mettre les plaisirs à contribution en faveur des pauvres ; 

Qu'il n'est pas exact de soutenir que le jeu des petits-chevaux n'a 
presque pas fonctionné en 1886, par la raison qu'il aurait été interdit 
par la direction de la sûreté générale, attendu que la décision qui in- 
terdit le jeu est du 7 août 1886, notifiée lé même jour, et que celle 
qui rapporte ladite décision est du 27 du même mois et a été notifiée 
immédiatement à qui de droit ; 

Que l'interruption apportée à l'exercice de ce jeu n'a donc pas 
dépassé 20 jours, sur une saison de quatre mois ; 

Que la demande du sieur Hannequin n'est pas dès lors susceptible 
d'être accueillie ; 

Par ces motifs, statuant contradictoirement. 
Arrête : ^ 

Article unique. — La demande du sieur Hannequin est rejetéc. 



21 décembre 1888. — Conseil d'État au contentieux. — 
Droit des pauvres. — Ville substituée à V entrepreneur de spec- 
tacles, — Représentations extraordinaires, — Droit y afférent 
compris en fait dans le forfait. 

Vu la requête présentée au nom du bureau de bienfaisance de Mar- 
seille par son vice-président en exercice, à ce dûment autorisé par 
une délibération de la commission administrative, en date du 18 mai 
1887..., tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler un arrêté, en date 
du 30 avril 1887, par lequel le conseil de préfecture du département 
des Bouches-du-Rhône a, sur l'opposition du sieur Campocasso, an- 
cien directeur du théâtre municipal de Marseille, annulé la contrainte 
décernée contre ce dernier, à refi*et de l'obliger à payer la somme de 
506 fr. 67 c. qui lui était réclamée comme représentant le droit des 
pauvres aff'érent aux représentations extraordinaires données sur le- 
dit théâtre, les 2, 4 et 6 mars 1886 ; 
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Ce faisant, attendu que, si par une convention passée entre le bu- 
reau de bienfaisance et la ville de Marseille, cette dernière s'était en- 
gagée à payer le droit des pauvres pour les représentations données 
au Grand-Théâtre par le sieur Campocasso, et si, pour ces représen- 
tations, le montant dudii droit avait été fixé à forfait à 5,000 fr. par 
mois, cette convention ne faisait pas obstacle à ce que le bureau de 
bienfaisance perçût, suivant le tarif général, le droit des pauvres 
pour les trois représentations extraordinaires et non lyriques qui ont 
été données aux dates ci-dessus rappelées, ces représentations ne ren- 
trant pas parmi celles pour lesquelles le forfait avait été consenti ; — 
rejeter l'opposition formée par le sieur Campocasso contre la con- 
trainte décernée contre lui ; 

Vu l'arrêté attaqué... ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Campocasso 
à qui la requête a été communiquée..., tendant au maintien de l'ar- 
rêté attaqué par les motifs que les représentations dont il s'agit ren- 
trent parmi celles en vue desquelles une convention forfaitaire a fixé 
à 5,000 fr. par mois le montant du droit des pauvres... ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement du 10 thermidor an XI et le décret 
du 8 fructidor an XIII... ; 

Considérant que, par sa délibération en date du 28 octobre 1885, 
approuvée par le préfet des Bouclies-du-Rhône le 29 octobre suivant, 
le bureau de bienfaisance de la ville de Marseille a accepté de fixer à 
forfait à 5,000 fr. par mois le montant du droit des pauvres à payer 
pour les représentations qui devaient être données par le sieur Cam- 
pocasso au Grand-Théâtre de Marseille pendant les années 1885, 
1886 et 1887, sans qu'aucune distinction ait été faite entre les repré- 
sentations ayant un autre caractère ; que, dès lors, c'est avec raison 
que le conseil de préfecture a décidé que le sieur Campocasso ne de- 
vait pas, indépendamment du montant mensuel de son abonnement, 
la somme de 506 fr. 67 c. qui lui était réclamée comme représentant 
le droit des pauvres afférent aux trois représentations dramatiques 
données par lui au Grand-Théâtre les 2, 4 et 6 mars 1886, et que, 
par suite, la contrainte décernée contre lui en paiement dudit droit 
devait être annulée ; 

Décide : 
Art. ler. — La requête du bureau de bienfaisance est rejetée. 
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19 janvier 1889. — Arréié du conseil de préfecture de VAU 
lier qui déclare que Ventrepreneur d'un jeu de petits-chevaux ins- 
tallé dans un jardin public d*une station balnéaire avec l* autorisa- 
tion administrative est passible du droit des pauvres. — Ce droit 
est de 2j; p. 100 de la recette brute produite par les sommes per- 
çues par Ventrepreneur sur chaque tour du jeu des petits chevaux. 

Vu les lois des 7 frimaire et 8 theJrnidor an V, le décret du 9 dé- 
cembre 1809 et les lois de finances qui ont autorisé la perception 
des droits établis par les lois de l'an V susvisées ; 

Vu l'arrêté du 10 thermidor an XI ; 

Vu la circulaire ministérielle du 26 fructidor an X ; 

Vu le décret du 8 fructidor an XIII, art. 2 ; 

Vu la loi du 28 pluviôse an VII ; 

Considérant que l'article 2 de la loi du 8 thermidor an V établit, 
au profit des hospices et bureaux de bienfaisance, un droit qui s'élève 
au quart de la recette effectuée sur les entrées des bals, des feux d'ar- 
tifice, des concerts, des courses et exercices de chevaux et autres 
fêtes où l'on est admis en payant ; que ces mêmes expressions se 
trouvent dans un arrêté de prorogation du 7 fructidor an VIII et 
dans la circulaire ministérielle du 26 fructidor an X ; que l'arrêté du 
10 thermidor an XI a employé les expressions de courses, exercices 
de chevaux et antres fêtes publiques ; que le décret de prorogation du 
8 fructidor an XIII rapporte l'expression : et autres fêtes oh Von est ad- 
mis en payant ; 

Considérant que le droit des pauvres, établi d'abord à titre provi- 
soire par les lois des 7 frimaire et 8 thermidor an V, a été maintenu 
à Taide de prorogations successives jusqu'au décret de 1809 qui lui a 
donné une place définitive dans nos lois de finances ; que ce décret 
de 1809 porte que « les droits qui ont été perçus jusqu'à ce jour en 
faveur des pauvres ou des hospices en sus de chaque billet d'entrée et 
d'abonnement sur les spectacles et sur la recette brute des bals, con- 
certs, danses et fêtes publiques continueront à être indéfiniment perçus, 
ainsi qu'ils l'ont été jusqu'à ce jour » ; que, depuis cette époque, les 
lois de finances autorisent annuellement la perception du droit des 
pauvres, dont la quotité est « du quart de la recette brute dans les 
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lieux de réunion ou de fête où l'on est admis en payant », conformé- 
ment "à l'article 2 de la loi du 8 thermidor an V ; 

Considérant que cette taxe doit saisir le prix d'entrée sous quelque 
forme qu'il soit demandé (Arrêt du 9 décembre 1852) ; 

Sur les conclusions de l'administration hospitalière et de bienfai- 
sance tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer en principe les en- 
trepreneurs du jeu dit « des petits-chevaux » assujettis au droit des 
pauvres, en conformité des lois de l'an V ; et conséquemment con- 
damner le sieur Coudert, directeur de l'Éden-Théàtrc, au paiement 
de ce droit ; 

Considérant que le sieur Coudert prétend que le principe du droit 
des pauvres consacré par les lois de l'an V, ne peut s'appliquer au di- 
vertissement public qu'il exploite dans le jardin de l'Éden ; et qu'il 
conclut, en la forme, au rejet de la demande, par les motifs qu'il n'est 
pas nommément visé et que les conseils d^ préfecture n'ont aucune 
autorisation à donner sur les moyens légaux à employer pour recou- 
vrer les droits en question ; 

En la forme, 

Considérant que la demande de l'hospice et du bureau de bienfai- 
sance de Vichy est suffisamment précisée ; qu'elle tend principalement 
à faire déclarer les entrepreneurs du jeu dit « des petits-chevaux » à 
Vichy assujettis au droit des pauvres, et subsidiairement conclut au 
paiement de ce droit par le sieur Coudert, directeur de l'Éden ; 

Considérant qu'en vertu de l'article 3 de l'arrêté du 10 thermidor 
an XI, les contestations qui pourront s'élever dans l'exécution ou l'in- 
terprétation des lois, arrêtés et décrets sur le droit des pauvres, doi- 
vent être déférées aux conseils de préfecture ; que le conseil de pré- 
fecture de l'Allier est donc bien compétent pour statuer sur les 
réclamations de la nature de celle dont il s'agit et qu'il est suffisam- 
ment saisi du litige ; 

Qu'il n'y a donc lieu de s'arrêter aux moyens de forme soulevés 
par le sieur Coudert ; 1 

Sur le fond, 

Considérant que, dans l'espèce, il s'agit de savoir si les termes spé- 
ciaux de rénumération de l'article 2 de la loi du 8 thermidor an V 



ANNEXES. 201 

ou Texpression générale qui la termine sont applicables au jeu des 
« petits-chevaux » ; 

Considérant qu'il n'est point douteux que l'expression générale : et 
autres fêtes publiques oh Von est admis en payant, qui termine l'article 2 
de la loi de thermidor an V, doit s'étendre à toutes les fêtes ou di- 
vertissements publics où l'on est admis en payant ; que dans celte 
ênofîciation générale et non limitative on peut comprendre le jeu dit 
« des petits-chevaux » qui possède ce caractère commun, avec les 
autres fêtes, d'être un divertissement et ce but commun, d'attirer le 
public et son argent par les plaisirs qu'il lui offre en échange ; 

Considérant que l'intention du législateur a bien été d'établir une 
contribution sur tous les plaisirs publics au profit des pauvres ; que ce 
serait méconnaître profondément le but de la loi de thermidor an V 
et l'esprit de toute la législation charitable que de supposer que 
tous les jeux ou divertissements dans lesquels le public confie au ha- 
sard des sommes d'argent doivent être exemptés de l'obligation du 
droit des pauvres ; que l'on ne peut donc admettre que les produits ré- 
sultant de l'exploitation de ces jeux soient détournés en totalité au 
profit d'un entrepreneur et au détriment des indigents ; 

Considérant que, pour se soustraire à l'obligation de payer le droit 
des pauvres, le sieur Coudert, entrepreneur d'un jeu « des petits-che- 
vaux » à Vichy, ne saurait exciper de cette circonstance, que d'après 
lui ledit jeu est « illicite » et qu'il n'est exploité qu'en vertu d'une 
simple tolérance ou d'une autorisation précaire de l'administration 
supérieure ; qu'en effet cette situation, qui, du reste, ne touche pas 
au droit dont il s'agit, ne peut avoir aucune valeur dans l'espèce et 
ne saurait modifier les prescriptions des lois de l'an V qui ne pros- 
crivent des conditions d'aucune sorte au point de vue de la nature ou 
de la qualité des fêtes ou divertissements sur lesquels on doit perce- 
voir le droit des pauvres ; 

Considérant, au surplus, qu'il n'appartient pas au conseil d'appré- 
cier si le jeu des « petits-chevaux » est ou non un jeu illicite et un 
délit ; qu'il n'a qu'une chose à apprécier dans la circonstance, c'est 
de savoir si ce jeu, qui a une existence de fait par suite de l'autorisa- 
tion administrative, constitue ou non un divertissement public ren- 
trant dans l'application de la loi de thermidor an V ; 

Considérant qu'il n'est point douteux que ledit jeu a été autorisé 
par l'autorité supérieure dans le but principal d'accroître les plaisirs 
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et les distractions à oftrir aux nombreuses personnes qui se rendent 
dans les stations balnéaires ; qu'il constitue non pas une spéculation, 
une industrie ou un moyen d'enrichissement pour les joueurs qui s'y 
livrent, mais bien plutôt un délassement ; qu'en effet le public, d'une 
façon générale, ne prend part à ce jeu que pour tromper les ennuis, 
pour se procurer un passe-temps agréable, un divertissement d'un 
ordre peut-être plus ou moins élevé, mai's auquel il ne répugne nul- 
lement d'appliquer une contribution au profit des pauvres ; 

Considérant que la jurisprudence a proclamé, d'une façon constante, 
que le droit des pauvres est dû ù l'occasion de tout spectacle, de 
tout divertissement, « ces mots étant pris dans le sens le plus large » ; 
qu'il est admis que ce droit doit également être recouvré dans les jar- 
dins et autres lieux publics, où l'on entre, à la vérité sans payer, mais 
où se trouvent des danses, des concerts, des jeux pour lesquels des 
rétributions sont exigées par voie d'abonnements ou de cachets (Cir- 
culaire ministérielle du 26 fructidor an X) ; 

Considérant que le sieur Coudert, directeur de l'Éden-Théàtre à 
Vichy, est entrepreneur d'un jeu dit des « petits-chevaux », placé dans 
le jardin de l'établissement où h public peut pénétrer sans payer; 
qu'il perçoit une somme déterminée sur la masse des enjeux et à 
chaque tour des « petits-chevaux », ce qui peut être assimilé à un 
droit d'entrée au jeu pour ceux qui veulent se livrer à ce divertisse- 
ment ; que la taxe doit être établie sur ce droit fixe et non sur les 
parties ou le gain des joueurs ; que, dans cette circonstance, faisant 
une juste interprétation de l'article 2 de la loi du 8 thermidor an V, 
il y a lieu de déclarer le sieur Coudert assujetti au droit des pauvres, 
c'est-à-dire passible d'une redevance de 25 p. 100 sur la recette brute 
produite par les sommes perçues par lui sur chaque tour du jeu des 
« petits-chevaux » ; 

En ce qui concerne les conclusions des administrations de bienfai- 
sance de Vichy, tendant à ce qu'il plaise au Conseil condamner Cou- 
dert à payer la somme de 113,400 fr. pour la redevance du droit 
des pauvres pendant les années 1 885-1 886-1 887-1 888, et, dans tous 
les cas, au paiement de 28,250 fr. pour Tannée 1888 ; — subsidiaire- 
ment ordonner, avant faire droit, une expertise et condamner alors, par 
provision, Coudert à payer 20,000 fr. 

Considérant que cette demande ne saurait être accueillie ni en tota- 
lité ni en partie ; 
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' Attendu que ce 11* est qu'à la suite d'un arrêté pris par le conseil 
de préfecture, à la date du 9 août 1888, au sujet du jeu des « petits- 
chevaux » installé à Néris-les-Bains, que les administrations de bien- 
faisance de Vichy ont songé à demander à Coudert le paiement du 
droit des pauvres, ainsi qu'il ressort des délibérations susvisées, in- 
troductives d'instance ; qu'antérieurement à cette époque, ni les com- 
missions administratives de l'hospice et du bureau de bienfaisance, ni 
Coudert lui-môme n'avaient pensé, un seul instant, que ce droit pou- 
vait être réclamé sur le jeu des « petits-chevaux » ; que, dans ces 
circonstances, la demande des hospices et du bureau de bienfaisance 
ne peut recevoir son exécution qu'à partir du 20 octobre 1888, date 
du dépôt et de l'enregistrement du mémoire au greffe du Conseil ; 
que dès lors cette partie de la demande doit être rejetée et qu'il n'y 
a pas lieu, comme conséquence, de s'arrêter aux conclusions subsi- 
diaires ; 

Par ces motifs, statuant contradictoirement. 

Arrête : 

Art. icr. — L'hospice et le bureau de bienfaisance de Vichy sont 
autorisés à percevoir le droit des pauvres sur le jeu dit des « petits- 
chevaux » exploité par le sieur Coudert à l'Éden-Théâtre. 

Art. 2. — Le surplus des conclusions des demandeurs est rejeté. 
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